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RESUME 

Projet .« Appui à la conservation de la biodiversité de la Sierra Nevada de Santa 
Marta » en Colombie, financé par le FFEM. 

Déclarée réserve de la Biosphère par l'UNESCO, la Sierra Nevada de Santa Marta est un 
massif montagneux isolé au nord de la cordillère des Andes dont le sommet (5 000 m) est à 
moins de 50 km de la côte des Caraïbes. Centre d'endémisme au niveau flore et faune qui 
en font un haut lieu de la biodiversité, il joue en outre un rôle de château d'eau pour toute la 
région environnante. Ses deux fonctions sont mises en péril par la disparition progressive du 
couvert forestier sous l'effet d'une agriculture de type minier. 

Pour contribuer à résoudre ce problème, le FFEM a soutenu un projet exécuté par une 
ONG dénommée Fondation Pro Sierra Nevada de Santa Marta (FPSN) qui appuie depuis 17 
ans une politique de gestion intégrée de conservation des ressources naturelles et de la 
biodiversité de la Sierra, visant, à terme, la protection et la restauration du couvert forestier. 
Quasi seule institution organisée présente dans la zone, elle a choisi de travailler à la fois 
avec les paysans (150 000 personnes) et les groupes indigènes (32 000 personnes) qui 
cohabitent dans la Sierra. Cette pluralité culturelle dans le contexte du conflit armé 
colombien, également présent aussi sur la zone du projet, sont autant de contraintes 
supplémentaires à la mise en place de stratégies de développement durable. 

Ce projet qui s'est déroulé de mars 1999 à Juin 2003 poursuivait les objectifs spécifiques 
suivants : 

développer des méthodes opérationnelles d'évaluation et de surveillance permanente 
de la situation environnementale, 
appuyer le processus d'aménagement et de développement durable des bassins 
versants à diverses échelles, 
développer, en concertation avec les communautés locales, des alternatives 
durables (micro-projets) d'utilisation des ressources naturelles. 

Le présent rapport correspond à la quatrième et dernière mission d'évaluation et su1v1 
commandée par le MAE et le FFEM sur ce projet entre novembre 1998 et juin 2003. Son 
auteur s'est rendu en Colombie du 17 au 25 juin 2003. 

En dépit de difficultés internes à la FPSN (décès et accidents de responsables) et de 
problèmes récurrents de sécurité sur le terrain, le projet a obtenu des résultats visibles au 
niveau de ses trois objectifs et des quatre zones d'intervention, principalement situées sur 
les versants nord et ouest de la Sierra. 

Des critères de choix d'actions et de zones prioritaires pour la conservation au niveau 
régional ont été identifiés à partir de d'une base d'information sur l'état des forêts. Une 
méthode de surveillance des forêts à l'aide d'images satellitaires a ensuite été mise au point. 
A une échelle plus locale, les oiseaux ont été proposés et utilisés comme indicateurs et 
outils de suivi de la richesse biologique pour des secteurs de forêts et des zones de 
production de café. Des schémas d'aménagement ou de gestion environnementale ont été 
établis à l'échelle de bassins versants ou d'exploitations (finca) en étroite concertation avec 
les habitants, tant au niveau du diagnostic que des propositions. Ce type de démarche, 
doublé d'un effort de formation et de sensibilisation aux questions écologiques et 
d'agriculture durable, a permis d'identifier et d'appuyer la réalisation de micro-projets pilotes . 
Ils visaient l'amélioration de l'autosuffisance alimentaire et de la qualité de vie des 
populations. Des méthodes d'agro-écologie ou de nouvelles activités productives (apiculture, 
élevage de volailles, maraîchages) ont été introduites tandis que des problèmes sanitaires 
aigus (adduction d'eau, gestion des déchets et des effluents) étaient résolus . 
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En contrepartie, chaque bénéficiaire s'engageait par écrit devant sa communautés dans un 
pacte socio-environnemental de mise en réserve forestière d'une partie de son exploitation 
ou de respect de pratiques agricoles plus durables. 

Les fonds de ces micro-projets ont été directement gérés avec succès par les groupes de 
bénéficiaires depuis l'établissement des budgets jusqu'à la remise des comptes finaux. Avec 
les communautés indiennes, le projet a donné les moyens d'entretenir et de renforcer un 
dialogue pour prévenir des conflits en facilitant les rencontres et échanges sur le terrain. Il a 
permis d'aider les indiens à conforter leurs pratiques traditionnelles et à réaliser une 
compilation écrite des rites, croyances et traditions. Cet appui au renforcement de leur 
culture est en effet considéré comme un gage de pérennisation de pratiques à priori plus 
favorables à la conservation des paysages et des ressources naturelles. 

La totalité des fonds du projets FFEM ont été utilisés et de façon justifiée par la FPSN qui 
était contrôlée par un auditeur externe. 

La durabilité et la réplicabilité des résultats restent toutefois suspendues à la disponibilité 
d'autres fonds de coopération. Un projet GEF bâti depuis plusieurs années dans cette 
optique ne pourra toutefois démarrer qu'une fois levées les préventions d'ordre politique des 
représentants des indiens. 

Des divergences importantes entre l'ONG et les organisations politiques indiennes 
subsistent en particulier sur les modalités d'appui à la conservation et au développement de 
la région au travers de projets financés par l'extérieur. 

Les activités se poursuivent actuellement grâce à divers appuis d'importance et de durée 
très variables. 

Le projet doit être considéré comme pilote notamment pour les avancées en matière de liens 
opérationnels entre diagnostique écologique, plan d'aménagement et choix de micro-projets . 

La capitalisation et diffusion des résultats demandent encore un effort important pour lequel 
. la FPSN aurait besoin d'un appui supplémentaire. 

Parmi les enseignements de ce projet pour la FFEM on citera : 

La confirmation de l'intérêt de la politique du FEM qui choisit de soutenir des projets 
pilotes permettant ensuite de trouver leur pleine application dans le cadre de projets 
plus vastes 
L'importance d'un suivi extérieur relativement intensif des projets mêmes si les 
compétences locales sont suffisantes. 
L'importance du contexte local et national pour juger de l'opportunité de s'appuyer 
exclusivement ou partiellement sur les institutions privées (ONG) ou publiques. 
Le besoin récurrent d'avoir des projets de plus longue durée pour optimiser l'impact 
et l'efficacité des actions. 

De façon plus spécifique ce projet pose au FFEM la question de savoir : 
s'il faut accepter de travailler en zone de conflit ou d'instabilité politique, 
comment intervenir dans les zones ou les communautés indigènes sont importantes. 
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Préambule 

Le présent rapport correspond à la quatrième et dernière mission d'évaluation et de suivi 
réalisée par l'auteur sur le projet financé par le FFEM « Appui à la conservation de la 
biodiversité de la Sierra Nevada de Santa Marta » et exécuté par la Fondation Pro Sierra 
Nevada de Santa Marta (FPSN). Pour ce faire, son auteur s'est rendu en Colombie du 17 au 
25 juin 2003. 

1. Rappel et actualisation sur le contexte du projet 

1.1. Contexte environnemental 

Déclarée réserve de la Biosphère par l'UNESCO, la Sierra Nevada de Santa Marta est un 
massif montagneux isolé au nord de la cordillère des Andes dont le sommet (5 775 m) est à 
seulement 42 km de la côte des Caraïbes. D'une superficie d'environ 17 000 km2 , elle 
possède, une riche mosaïque de biotopes significatifs ( on y trouve pratiquement toutes les 
zones climatiques rencontrées en Amérique tropicale) et, est à l'origine de 35 bassins 
versants qui en font un véritable château d'eau pour le million et demi d'habitants de la 
région et les zones agricoles. Il alimente aussi en eau douce la proche Cienaga Grande, 
vaste système complexe de milieux humides côtiers d'une grande richesse biologique. 

Zone refuge durant le pléistocène, la Sierra abrite une forte diversité biologique avec un taux 
d'endémisme floristique et faunistique élevé en particulier au dessus des 1 000 m d'altitude, 
correspondant aux zones écologiques de forêts andines et sub-andines ainsi que du 
paramo (steppes d'altitude). C'est une zone d'hivernage importante pour les oiseaux 
migrateurs venus d'Amérique du Nord. 

Les deux fonctions (château d'eau, réserve de biodiversité) de la Sierra Nevada de Santa 
Marta sont menacées sous l'effet d'une pression humaine très marquée sur le versant 
oriental, qui s'est aggravée dans les 40 dernières années, aboutissant à la perte de près de 
85 % des forêts. Dans les années cinquante, à l'époque de la « violencia », l'arrivée des 
paysans andins qui fuyaient les régions de conflits, a favorisé l'introduction et l'expansion de 
pratiques agricoles inadaptées aux conditions de la Sierra (pentes abruptes, sols fragiles et 
pluviométrie élevée). Durant les années 70, l'explosion du marché international de la 
marijuana est à l'origine du déboisement de plus de 100 000 ha sur les versants nord et 
ouest. La période de répit pour la forêt correspondant à la chute du marché de marijuana a 
été courte car le conflit armé colombien s'est ensuite répercuté dans la Sierra avec 
l'installation de factions d'extrême droite et d'extrême gauche vivant essentiellement de la 
culture de coca. Depuis lors toute intervention de gestion de l'environnement avec les 
populations est fortement limitée par cette situation à laquelle s'ajoute une faiblesse des 
diverses institutions censées intervenir sur le massif. 

La fragmentation du couvert forestier, l'importance des zones avec des sols fortement 
érodés, l'irrégularité croissante des cours d'eau sont autant de manifestations de la gravité 
des facteurs de dégradation environnementale de la Sierra Nevada de Santa Marta. 

Depuis les années 60, des initiatives ont pourtant été prises en faveur de la conservation de 
l'environnement de la Sierra comme la création en 1963 d'un Parc national qui recouvre en 
grande partie la zone la plus élevée du massif mais qui reste difficile à faire respecter. En 
1997, un plan de développement durable a été proposé et analysé par la majorité des 
acteurs dans différents forums mais sa mise en place demande d'importants 

. investissements financiers et humains. Par ailleurs, le récent processus de récupération des 
territoires traditionnels par les communautés indigènes a permis une régénération naturelle 
du couvert forestier, en particulier dans les zones de réserve qui leur ont été attribuées dans 
les hauts bassins versants du nord et de l'ouest. 
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1.2. Contexte social et politique 

Les paysans 

Les paysans, au nombre de 160 000 dans la Sierra vivent sur les pentes du massif. Une 
minorité (environ 100 familles) encore installée à l'intérieur des réserves indigènes. 

Sur les versants ouest, la majorité des paysans se consacre à la production de café et de 
fruits en plus des cultures vivrières. Les premières installations datent des années 
cinquante. La présence de bananeraies en plaine et l'ouverture d'accès ont d'abord favorisé 
la colonisation du versant ouest. La bananeraie ou la colonisation a persisté pendant de 
nombreuses années en s'étendant vers le nord en particulier à l'occasion de crises dans le 
conflit armé ou de « bonanza » comme celui de la marijuana dans les années 70 et 80, 
remplacée maintenant par la coca. Sur le versant ouest on trouve déjà des résidents de 
troisième génération qui exploitent les fermes mais la majorité du versant nord est occupée 
par des paysans ayant au mieux 20 ans de résidence sur place. Actuellement, en dépit de 
l'instabilité cyclique entretenue par le conflit armé, la zone ne se présente plus comme un 
front pionnier, l'ensemble des terres appartenant de fait (parfois en droit) à quelqu'un. Il n'y a 
plus ou pas d'immigration et nombre de paysans de la deuxième génération revendiquent 
avec force leur attachement à la Sierra et leur différence par rapport aux habitants de la côte 
pourtant très proche. Une grande majorité des paysans s'est en outre regroupée à l'échelle 
d'un micro-bassin versant ou d'une vereda au sein de petites organisations sociales pour 
traiter de leurs problèmes communs. On ne trouve plus ou pas de villages proprement dits 
mais bien un réseau de fermes dispersés dans les vallées. 

Les indiens 

Les populations indigènes (32 000 personnes) qui habitent depuis toujours dans la Sierra 
appartiennent respectivement aux cultures Kogi, Arhuaco, Wiwa, Kankwamo et Wayùu. 
Elles possèdent leurs propres organisations avec des représentants légaux et traditionnels 
(Mamos) qui défendent leur autonomie au sein de territoires traditionnels qui dépassent 
selon eux les limites actuelles des réserves (resguardo). De nos jours, c'est encore la « Ley 
de la Madre » ou loi originelle à laquelle obéit le comportement des indigènes. Ce sont les 
Mamos qui font respecter ce code complexe de règlements basé sur une très forte relation 
avec les forces de la nature et le respect intransigeant du passé. 

Ce respect des milieux naturels de la Sierra, leurs droits, désormais reconnus par la 
constitution colombienne, à préserver leur identité culturelle, leur autonomie et leur territoire, 
font de ces peuples indigènes des partenaires incontournables de tout programme ou plan 
de gestion de Sierra, non seulement sur leurs terres mais pour l'ensemble de la zone. Ils 
appartiennent ainsi de droit au « Consejo ambiental » de la zone, discutent avec les 
autorités locales et régionales. La FPSN qui tire ses origines d'actions de sauvetage de sites 
indiens, a toujours respecté les décisions des indiens, y compris au mépris d'une certaine 
rationalité ou efficacité apparente. 

A partir de l'an 2000, 4 groupes indigènes de la Sierra (Kogi, Arhuaco, Wiwa, Kankwamo ) 
se sont peu à peu unis sous l'autorité unique d'un Consejo Territorial de Cabildo (CTC) dans 
le but de renforcer leur autorité ou leur force de pression, accroître et renforcer leur emprise 
territoriale et le respect de leur loi. Ils viennent ainsi d'obtenir une réserve d'environ 24 000 
ha pour les Kankwamo, sur le versant oriental. Si cette évolution va a priori dans le sens des 
objectifs de la FPSN, elle en est aussi la première victime. En effet, ce processus de réveil 
identitaire et d'unification est récent. Il se construit donc sur une méfiance croissante vis-à­
vis de « l'extérieur » et plus particulièrement vis-à-vis des projets d'appui à la gestion ou 
conservation de la Sierra et de ceux qui les portent, comme la FPSN dont ils font pourtant 
partie (junta directiva). Les projets soutenus par la Banque mondiale (PAIDS, GEF) ont 
cristallisé cette position car cet organisme est en outre associé aux excès d'une politique 
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libérale et au pillage et à la destruction des ressources naturelles (génétiques) et culturelles. 
Plus concrètement, au cours de l'année 2001, un différend a surgi lors de discussions autour 
des projets PAIDS et GEF, lorsque la BM a refusé de financer, dans le cadre de ces 
projets, l'achat de terre pour les communautés indiennes. Le CTC s'appuie en outre sur un 
décret récent obligeant à consulter les indiens lors de tout projet concernant la Sierra, pour 
paralyser la mise en route du projet GEF qui devait prolonger celui du FFEM et refuser 
toute intervention du PAIDS sur leur territoire. La FPSN a pourtant déployé beaucoup 
d'énergie pour informer, écouter et négocier avec la communauté indienne. Outre deux 
missions de la banque mondiale, la FPSN a organisé plus de 60 réunions de travail avec les 
.indiens à propos des projets PAIDS et GEF dont 56 entre 2000 et 2003 mais la situation ne 
s'est pas encore améliorée, mettant en péril la survie même de la FPSN et de ses actions. 
Actuellement, sur le terrain, seuls des contacts informels et des appuis ponctuels se 
maintiennent discrètement avec les communautés indiennes de base du Guachaca -
Buritaca et de San Salvador. Celles-ci s'inquiètent de cette situation sans avoir le pouvoir 
de la changer ni de s'opposer au CTC dont les priorités sont d'abord d'ordre politique à un 
niveau national. Pour ces groupes indigènes longtemps méprisés et arrivés tard sur la scène 
politique nationale, il s'agit avant tout de conforter une position d'interlocuteur 
incontournable. 

La question indienne ayant pris une importance croissante au cours du projet et pour ses 
perspectives opérationnelles, elle est traitée plus en profondeur dans l'encadré ci-dessous. 

La question indienne dans la Sierra ?1 

Depuis sa création, il y a 17 ans, la FPSN a sciemment décidé que le respect des cultures 
indigènes est indiscutable et a maintenu un dialogue continu avec les communautés 
indiennes tant au niveau des autorités traditionnelles sur le terrain (Marnas) que les 
organisations politiques. La Sierra est en effet un territoire en mutation ou cohabitent divers 
processus : au niveau des organisations régionales indiennes, une lutte politique pour leur 
autonomie et au niveau des Marnas, un travail plus silencieux pour occuper le terrain, 
affronter les difficultés du milieu et préserver la culture traditionnelle. 

La communication n'est pas évidente. Le terme récent de Biodiversité autour duquel 
tournent les négociations implique dans le monde moderne des choses visibles, des listes 
d'espèces, des paysages, etc ... , à conserver, tandis que les indiens parleront de protéger 
les ancêtres spirituels des animaux et des plantes. Pour eux les espèces ne s'éteignent pas 
elles sont simplement parties ailleurs. Pour favoriser et restaurer la nature dans le monde 
visible, il faut d'abord faire un travail de restauration dans le monde spirituel. Pour obtenir ce 
résultat, il faut conforter l'autorité traditionnelle des Marnas, dépositaires de la force et de la 
connaissance et représentants des intérêts collectifs. Ceci conduit des entités comme la 
FPSN a soutenir concrètement les communautés dans leurs pratiques traditionnelles (visites 
aux sites sacrés, réunions de divination, ... ). En dépit des difficultés avec les organisations 
politiques indiennes, la FPSN reste ainsi l'entité non indigène la mieux acceptée dans toute 
la Sierra. 
En contrepartie, il est clair qu'il est difficile pour la FPSN de remettre en cause les pratiques 
et modes de développement des indiens. 

1 la rédaction de cet encadré s'est fortement inspirée de conversations sur le terrain mais aussi d'une 
note informelle de Daniel Riveros 
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Quelques exemples concrets de travaux menés avec les indiens par la FPSN : 

La compilation écrite des mythes et traditions 

La compilation des mythes et des traditions a été écrite pour faciliter la compréhension 
mutuelle . Le résultat a été présenté aux indiens mais leur stratégie de diffusion et de 
communication tant en interne que hors de la Sierra n'est pas encore définie. Le débat 
semble être conditionné par la crainte de se désapproprier une culture longtemps tenue 
secrète et celle de ne pas être compris. Ce document n'a donc circulé qu'au sein de la 
FPSN pour en tester à la fois sa lisibilité et sa portée. Au stade actuel, ce texte n'est pas 
aisément accessible à un lecteur non averti. Bien que riche d'enseignements sur la façon 
dont les indiens perçoivent le monde, l'utilisation immédiate de ce document est loin d'être 
évidente. Une version commentée avant diffusion hors de la communauté indienne. 

Appui à la gestion d'un fonds 

La FPSN a pu assister les indiens pour la gestion et l'utilisation d'un fonds octroyé pour leurs 
propres projets. Considéré au départ par les indiens comme inutile et comme un risque de 
perte de l'authenticité de leur culture, ce fonds a fait l'objet d'un lent travail d'appropriation 
consciente par la communauté du Guchaca-Buritaca et a abouti a sa pleine utilisation. 

Création d'échanges indiens - paysans 

La confiance et l'importance accordées aux Marnas par la FPSN conduit les autres acteurs 
de terrain que sont les paysans à découvrir ces voisins ou concurrents trop souvent ignorés 
voire méprisés. 

Dans la vallée de San Salvador, les paysans en sont arrivés à aider les indiens à construire 
une maison traditionnelle qui sert aux indiens mais aussi à tous pour des réunions de 
projets. Des relations de « compadre » s'établissent, certains enfants recevant ainsi des 
prénoms indiens en plus de leurs prénoms officiels. 

Afin de créer des solidarités territoriales au sein d'un bassin versant, la FPSN a organisé 
une rencontre entre les communautés paysannes vivant en aval et les autorités 
traditionnelles installées en amont. Un projet d'adduction d'eau pour les villages de l'aval a 
ainsi non seulement été approuvé par les indiens mais a fait aussi l'objet d'une bénédiction 
traditionnelle. 

Rachats de terre pour les communautés indigènes 

Les fonds FFEM n'ont pas servi à l'achat de terre mais le personnel technique payé par le 
projet a participé au processus d'identification, d'acquisition et de suivi de cette action 
financée par The Nature Conservancy. La majorité des paysans de la Sierra ne possède pas 
de titre légal de propriété, les terres ayant été réparties sur base d'accords oraux entre 
voisins. De leur côté, les indiens possèdent en commun le territoire des réserves 
(resguardo) octroyé par l'Etat mais il ne peut faire l'objet de transactions commerciales. 

Obtenir un titre de propriété est un processus assez coûteux en Colombie au regard des 
avantages qu'il apporterait à son propriétaire. 
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En effet, d'une part la demande en terre sur cette zone de pente est assez faible, d'autre 
part, la loi colombienne donne un droit de résidence à celui qui exploite une terre. 

Elle peut ensuite être revendue sur la base de la valorisation qu'il en a été faite (achat de 
« mejoras » ). Seul ce type de transaction en cas de rachat de fermes situées dans les 
réserves indiennes. En dehors des réserves, l'acheteur qu'il soit indien ou non paye la 
« mejoras » et l'éventuel titre de propriété. 

Jusqu'à présent les indiens ont pu acquérir des terres avec l'aide de l'Etat (transferencias 
essentiellement dans les Resguardo) ou de projets comme ceux de The Nature 
Conservancy (TNC). Cette dernière organisation s'est engagée depuis 1999 à couvrir l'achat 
de terres aux paysans (sur une base volontaire) pour les remettre avec un titre de propriété 
aux communautés indiennes qui de leur côté s'engagent à n'en exploiter que 20 %. Le reste 
est mis en réserve naturelle. Fin 2002, un total de 20 exploitations représentant environ 
4167 ha a ainsi été acquis dans les vallées des versants nord et ouest de la Sierra. En 2003, 
à la demande du CTC et dans un souci d'indépendance, le TNC voudrait expérimenter une 
gestion directe de cette action avec les indiens, sans l'appui de la FPSN. 

Le conflit armé. 

Le conflit armé généralisé, la résolution violente des différends, la violation des droits de 
l'Homme, le manque d'organisation sociale solide pour résoudre les conflits en Colombie ont 
un impact direct sur la problématique de développement et de conservation de la Sierra. 
Même s'il ne s'agit pas d'affrontements permanents, ce problème appartenant à la 
dynamique complexe de la région, la présence continue de groupes armés d'obédiences 
diverses (guerillas, paramiltaires) qui se partagent le territoire entretient un climat 
d'insécurité peu propice à la pérennité et à la planification d'activités dans la Sierra. Les 
services ou institutions publiques y sont en outre notoirement absentes. 

A l'écart des lignes frontières entre factions et entre deux périodes d'affrontements plus 
aigus il est possible de travailler et de vivre en « paix » une fois que les « autorités armées 
locales » sont convaincues de la neutralité des protagonistes comme dans le cas de la 
FPSN. 

L'impact du conflit armé sur le projet FFEM s'est directement concrétisé à deux reprises : 
le site d'intervention de Minas de Hiracal retenu initialement, sur le flanc oriental de la 
Sierra, a été abandonné dès la première année en raison d'une insécurité grandissante 
grave (vol de voitures, menaces ... ), 
en 2002, l'élection du nouveau président colombien a confirmé la fin de toute politique 
d'ouverture vis-à-vis de la guérilla et a coïncidé avec un accroissement des activités des 
paramilitaires. Au niveau de la Sierra, ce fut une nouvelle période d'instabilité avec une 
reprise des combats entre factions paramilitaires et avec la guérilla débouchant sur une 
redistribution des territoires contrôlés par les uns et les autres. Pour la FPSN et le projet 
FFEM, cela s'est traduit par des retards d'exécution de micro-projets, en particulier dans 
la zone du Rio Fric qui est passée sous le contrôle des paramilitaires. Outre le fait que 
de nombreuses familles ont dû quitter la zone au moins pendant plusieurs mois, la FPSN 
a dû s'expliquer longuement pour se faire accepter par les nouvelles autorités. Cela 
semble chose faite puisque les agents de la FPSN peuvent maintenant circuler dans la 
zone sans contrainte majeure en dehors de contrôles assez fréquents sur les routes. 
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Pour les paysans de la Sierra, qui dit paramilitaire dit aussi ne pas posséder de biens à 
voler (bétail) ainsi que promotion « volontaire » de la culture de coca. Celle-ci semble 
avoir repris de plus belle dans toutes les zones tenues par les paramilitaires avec ses 
conséquences négatives pour la conservation des couverts boisés (coupe et brûlis sur 
les secteurs reculés .. . ). 

De façon plus discrète et non déclarée, le climat d'insécurité entretenu par le conflit armé 
conduit paysans et indiens à se méfier d'investissements trop significatifs ou trop visibles sur 
le terrain en raison des contrôles permanents entretenus par les groupes armés sur les 
mouvements des personnes et des biens. Du côté des indiens, leur volonté de neutralité les 
met parfois dans une position très difficile vis-à-vis des uns et des autres. Comme pour les 
paysans, certains leaders l'ont payé de leur vie. Finalement, on notera que ce climat rend 
toute réunion locale « suspecte » à moins que son thème soit clairement technique et dans 
le cadre de projets explicites comme ceux que peut réaliser la FPSN. 

Depuis peu la participation d'étudiants en stages à des activités de terrain est devenue 
impossible. Même les université colombiennes interdisent maintenant aux étudiants ce 
genre de travaux. Le cas de l'ornithologue allemand qui a travaillé sur le projet pendant deux 
ans reste exceptionnel. 

1.3. Contexte institutionnel 

Sur le plan institutionnel, la Sierra Nevada dépend de trois départements (Magdalena, Cesar 
et Guajira) divisés en 13 communes auxquels il faut ajouter !'Unité des Parcs nationaux 
responsable de deux parcs (Sierra Nevada et Tayrona) et les communautés indiennes dont 
l'autorité indépendante et souveraine s'exerce sur les deux (bientôt trois) réserves indiennes 
existantes sur le massif. La présence d'au moins deux factions (paramilitaires et guerillas) 
du conflit armé compliquent encore la situation. 

En 1991, la Fondation Pro Sierra en tant qu'ONG spécialisée, s'attaquait à la formulation 
d'une Stratégie de conservation pour la Sierra sur le modèle de la Stratégie mondiale de 
conservation de 1990 (IUCN), en impliquant le plus largement possible les acteurs 
concernés à tous les niveaux. Ce travail cherchait entre autres à favoriser une meilleure 
articulation institutionnelle et communautaire afin d'agir de façon moins dispersée pour 
résoudre les problèmes de conservation des ressources naturelles. Au bout de trois ans, ce 
travail aboutissait à un diagnostic de la situation posé par les habitants et les diverses 
institutions et autorités de la région. Il débouchait sur une série de propositions d'actions 
prioritaires pour la conservation de la biodiversité de la Sierra. Deux mécanismes de gestion 
inter-institutionnelle pour la mise en place de ce plan ont été créés (loi 344 voté par le 
Congrès en 1996) : un Conseil environnemental régional (outil institutionnel) et un Fond 
environnemental (outil financier), ce dernier ayant maintenant peu de chance d'exister vu 
l'évolution de la situation financière et politique de l'état et celle des projets de coopération 
internationale d'envergure dans la Sierra. 

Par contre, le Conseil environnemental régional (CAR) a été revitalisé en 2002 afin qu'il 
puisse pleinement jouer son rôle d'instance principale de gestion participative de la région 
intégrant les objectifs, efforts et plans d'actions des trois département (Corporaciones 
autonomas regionales, Corpamag, Corpocesar et Corpoguajira) avec l'appui du SINA 
(Système National Environnemental) et du Ministère de l'Environnement. Les autorités 
indiennes appartiennent à ce Conseil comme les autres acteurs organisés de la région. 
Divers accords cadres de coopération entre les corporations, les bailleurs internationaux, 
des entités publiques (Parcs nationaux) ou privées (FPSN) ont permis de mettre sur pied un 
secrétariat pour les questions techniques et un bureau de liaison. Divers projets relevant de 
la promotion du développement pour la conservation ont en outre démarré dans le cadre 
d'une programmation régionale. 
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La FPSN qui constitue une des seules entités orgarnsees présentes de façon continue 
depuis 15 ans sur la Sierra consacre une partie de son temps à la gestion des relations 
entre communautés locales et institutions ou services publics. C'est ainsi qu'elle travaille 
souvent dans le cadre de contrats avec des institutions nationales, régionales ou 
internationales pour prendre en charge ou appuyer l'exécution de projets. 

En 2002, les principaux organismes de coopération internationale qui intervenaient dans la 
région au travers de la FPSN étaient les suivants : 

FFEM : Projet d'appui à la Conservation de la Biodiversité de la Sierra Nevada. 
The Nature Conservancy: Projet« Adopte un acre». 
CORDAID, Coopération des Pays Bas : projet de Renforcement de l'organisation pour 
la gestion participative de micro-bassins versants dans le secteur de Siberia. 
Fondation John et Catherine Mac Arthur : appui au programme de la FPSN pour le 

développement durable de la Sierra Nevada. 
Programme Alimentaire Mondial + UE, : Projet « Unis pour la Conservation 
(Ecoandino) ». 
National Fish and Wildlife Foundation : « Conservation des habitats des oiseaux 
migrateurs et résidents de la Sierra Nevada »et« Café, Amis des oiseaux». 
Banque mondial : Projet d'apprentissage et d'innovation pour le développement durable 
de Sierra Nevada - PAIDS. 

Le projet PAIDS est actuellement le plus important sur la zone et sur la thématique (5 
millions de US dollars). Financé dans le cadre d'un prêt de la BM à la Colombie, il a fait 
l'objet d'un contrat entre la FPSN et l'état, pour son exécution dans la Sierra Nevada. Bien 
qu'il ait démarré en 2001 pour 5 ans, ses activités sont actuellement suspendues car la 
Controloria (chambre des comptes colombienne) viens de remettre en question la légalité 
d'un contrat avec une entité privée pour la gestion de fonds publics. 

1.4. Contexte économique 

Les pourtours de la Sierra en particulier les versants ouest et nord, se caractérisent par une 
économie centrée sur la banane, les palmiers à huile, la pêche et les activités portuaires 
pour l'exportation (charbon) et le tourisme (plages des Caraïbes). Le contraste avec 
l'économie agricole des pentes de la Sierra toute proche est frappant. 

Les pentes de la Sierra sont d'abord quasi totalement dépourvues de moyens de 
communication ou autres infrastructures basiques tels que centre de santé, distribution 
d'eau ou d'électricité. 

Les colons installés dans la Sierra sont essentiellement motivés par la recherche d'un terrain 
pour vivre d'une agriculture de type andin basée sur la production de café et de fruits 
comme surplus de leur culture et petit élevage de subsistance. L'élevage de bovins a 
fortement diminué, en particulier dans les zones du conflit (vol), cette activité étant en outre 
peu recommandée dans les hautes vallées où elle contribue à l'entretien de zones de brûlis. 

Le système d'exploitation agricole dominant actuellement chez les paysans n'est que 
rarement capable d'assurer un niveau de vie suffisant. L'autosuffisance alimentaire est ainsi 
reconnue comme le premier objectif économique prioritaire pour le paysan. La baisse 
continue du prix du café aggrave encore plus la situation qui conduit nombre de paysans à 
participer à la production de coca pour s'assurer un revenu. Bien que comportant des 
risques, la culture de coca jouit en effet d'autres avantages tels que prix élevés, marché 
garanti, services d'appui (crédit, transport, intrants .. ), etc. 
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En dépit de ce contexte peu encourageant, des initiatives économiques ponctuelles se 
développent autour de produits commercialisables, selon l'altitude. Selon Sautier (2003) 2 

on peut retenir le tableau suivant : 

Zone Etage altitude Principales cultures commerciales 
Zone basse 100- 500 m cacao + fruit +tubercules 
Zone basse et marginale 500-900 m café + fruits 
pour le café 
Zone de café 900-1500 m café + un peu de bétail 
Zones élevée > 1500 m Fruits de climat froid (mora, lulo) +(café)+ miel 

Pour le café, les producteurs bénéficient de l'appui de la puissante Fédération des 
producteurs mais aussi d'un réseau, Ecolsierra, mis en place avec l'aide de la FPSN, centré 
sur la production de café biologique avec une première vague de producteurs certifiés en 
2003 . Le café « Amis des oiseaux » est une autre initiative économique compatible avec la 
conservation de la Biodiversité. La production de miel dans la Sierra est en augmentation et 
pourrait être prometteuse vu la demande élevée et non satisfaite du marché colombien 
(Sautier 2003 3). 

La culture de cacao est encore marginale mais encouragée. Certaines cultures, bien 
qu'économiquement intéressantes devraient être découragées ou leur pratiques modifiées 
pour des raisons environnementales. La mûre par exemple est essentiellement produite sur 
brûlis de forêt, le nettoyage des friches ou de vieilles plantations s'avérant plus pénibles. De 
même, le traitement post-récolte du café peut engendrer d'importantes pollutions dans les 
cours d'eau. 

Le lancement, pour le marché intérieur et extérieur de produits d'origine certifiée lié au 
thème de la conservation de la Sierra est aussi à l'étude toujours dans le but d'améliorer la 
rentabilité de l'agriculture sans augmenter les surfaces cultivés. 

Par ailleurs, les conditions de sécurité ne sont pas suffisantes pour envisager des activités 
touristiques en dépit d'un potentiel très intéressant (sport nature, naturalisme, 
archéologie, ... ). On notera qu'il est cependant toujours possible de se rendre à pied 
(plusieurs jours de marche) à Ciudad perdida, haut lieu de la culture Tayrona, une fois 
obtenu l'autorisation des paramilitaires. L'attitude des communautés indiennes vis-à-vis d'un 
tourisme important le posera également. 

2. Objectifs du projet 

2. 1. Objectif général 

L'objectif général de ce projet est de contribuer à la réduction de la pression sur les 
richesses biologiques du massif par une participation des populations locales à des projets 
liés directement ou indirectement à la conservation de la biodiversité. 

2.2. Objectifs spécifiques 
a. Etablir, développer et expérimenter des méthodes opérationnelles de surveillance 
permanente de la situation environnementale du massif de la Sierra Nevada de Santa Marta. 

1·oenis Sautier 2003. Valorizaci6n de productos agropecuarios y forestales en las zonas de 
intervenci6n de los proyectos FFEM en Colombia: "Apoyo a la conservaci6n y utilizaci6n de la 
biodiversidad en la Sierra Nevada de Santa Marta" y "Corredor biol6gico entre los P.N.N. Puracé y 
Cueva de los guacharos" Informe de la misi6n de apoyo técnico del 4.02 al 18.02.2003, Cirad-Tera. 
CIRAD TERA Montpellier, Francia 

3 ibid. 
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b. Appuyer le processus de planification environnementale (schéma de développement 
durable et écologiquement supportable) au niveau régional et local par le transfert de 
méthodes d'évaluation et d'informations environnementales accessibles et directement utiles 
aux différents décideurs. 

c. Proposer et développer en concertation avec les communautés de la Sierra Nevada des 
alternatives durables (micro-projets) d'utilisation des ressources naturelles. 

3. Les actions et réalisations 

3.1. Composante par composante 

3.1.1. Surveillance de l'état de la biodiversité 

Cette composante signifie de disposer : 

de zones ou de priorités de conservation bien définies selon différents critères, 
d'un état des lieux initial raisonné, 
d'indicateurs et de protocoles de suivi, 
d'outils de traitement spatiaux et statistiques des données, 
d'un système opérationnel et durable de collecte des données selon les protocoles 
définis. 

a. Identification de zones et priorités de conservation 

A l'échelle du massif (1 : 250 000), sur la base d'une Evaluation Ecologique Rapide 
(EER)4 réalisée antérieurement, un diagnostic spatialisé de la biodiversité a permis 
d'identifier les zones critiques pour la conservation de la biodiversité sur la base de 
critères complémentaires. Ces zones ont donc été choisies en fonction de la distribution, 
de la taille et du degré de fragmentation des blocs forestiers existants, de leur degré de 
représentativité de la diversité écosystémique de la région et enfin en tenant compte de la 
distribution et quantification des pressions anthropiques qui s'y exercent. 

A partir de cette analyse, les actions de conservation à entreprendre et les secteurs 
d'intervention ont été choisis de façon à répondre aux priorités suivantes (voir aussi 
Annexe 3) : 

1. Conserver les blocs forestiers existants. 
2. Restaurer des connexions entre blocs forestiers. 
3. Améliorer les habitats pour favoriser une meilleure connexion entre les blocs forestiers 
en amont des vallées et les formations boisées littorales de basse altitude. 
4. Gérer durablement les écosystèmes humides et littoraux. 
5. Gérer durablement les zones pastorales de haute montagne. 
6. Gérer durablement les agro-systèmes d'importance pour la biodiversité. 

Cette démarche avec ses résultats est explicitée et synthétisée sous forme de cartes et de 
tableaux dans le document Bases técnicas para la elaboraci6n de una estrategia de 
conservaci6n para la ecorregi6n Sierra Nevada de Santa Marta". Febrero, 2000 .. 

A l'échelle des bassins versants (1 :25 000), toutes ces priorités, sauf celles portant sur les 
zones pastorales d'altitude, ont été mise en oeuvre d'une façon ou d'une autre au travers 
des actions du projet. Les zones d'intervention choisies offraient ainsi : 

soit des blocs forestiers encore importants (Vallée des rio Buritaca et Guachaca), 

4 Evaluacion Ecologica Rapide, Definicion de areas criticas para la conservacion en la Sierra Nevada 
de Santa Marta. Fondacion Pro Sierra Nevada de Santa Marta. 1998, 134 p. 

15 



soit une mosaïque d'habitats encore boisés reliables entre eux (vallées des rios 
Guachaca - Buritaca - Fria) ou avec les forêts littorales (vallée San Salvador), 
soit des agro-systèmes importants pour la biodiversité (culture de café des vallées rio 
Fria et San Lorenzo, élevage en zone de forêt sèche de basse altitude : Santa Rita de 
Jerez). 

A l'échelle des terroirs ou des exploitations sur ces zones d'interventions, les priorités 
d'actions ont été établies avec les mêmes critères tant au niveau du diagnostic agro­
environnemental que du choix des micro-projets à soutenir (favoriser la surface et la 
diversité des couverts forestiers ou la durabilité des exploitations). 

b. Etat initial raisonné 

L'ensemble des taxons floristiques et faunistiques réputés présents sur la Sierra Nevada 
sont inclus dans une base taxonomique hiérarchisée en référence à la proposition intitulée 
« Tree of Life » de l'Université de l'Arizona pour l'ensemble du monde. Cette base mondiale 
permet d'une part de standardiser solidement la nomenclature taxonomique et d'autre part 
d'évaluer le degré de représentativité de la richesse spécifique d'une zone particulière par 
rapport à la biodiversité mondiale (nombre de taxons endémiques ou rares représentés, 
etc). Cette façon d'évaluer la biodiversité locale dans la richesse mondiale est discutable 
tant pour la démarche essentiellement taxonomique que pour son utilité immédiate mais 
cette approche « Tree of life » a surtout eu le mérite d'obliger à une mise-à-jour, à une 
organisation et à une standardisation des informations existantes (toutes sources 
confondues) sur la flore et la faune de la Sierra. Elle a ensuite permis de situer en terme de 
conservation les taxons de la Sierra selon leur importance au niveau national, mondial et 
phylogénique. Ce stade correspond à un inventaire régional qui ne descend toutefois pas en 
dessous du niveau « genre » tout en n'impliquant pas de vérification de terrain. 

Au niveau des espèces et du terrain, d'autres inventaires raisonnés ont été menés : 

Inventaire (composition et structure) des couverts boisés de la Vallée de San 
Salvador du niveau de la mer (mangrove) à 600 m d'altitude, en vue d'une 
amélioration des connections entre les forêts en amont et en aval. 

Inventaire des populations de poissons d'eau douce, ce taxon étant le moins connu 
parmi les vertébrés de la région. Il représente en outre une source importante de 
protéines pour les habitants ainsi que pour des espèces très menacées comme les 
loutres5 

Inventaire de l'avifaune : le groupe taxonomique le mieux inventorié dans le cadre de 
ce projet6 en particulier pour la valeur indicatrice de ce taxon sur l'état des milieux 
boisés y compris les différents types de culture de café. Les vallées de San Salvador 
et du Rio Fria ont été particulièrement étudiées. 

c. Indicateurs et protocoles de suivi 

Des choix en matière d'indicateurs de suivi ont été faits sans toutefois atteindre le niveau 
opérationnel espéré au départ du projet. D'autres types d'indicateurs de l'impact potentiel ou 
réel des actions en faveur de la conservation de la biodiversité avaient en effet été évoqués 
(débit et turbidité des rivières à basse altitude, niveau de vie des habitants, degré de 
participation des producteurs aux sessions de formation, application réelle des propositions 

5 Y. A Lopez Pinto & P. C. Pulido Lapez, 2002. Estudio de la ictiofauna de los rios Cordoba y Fria, 
Sierra Nevada de Santa Marta, depto Magdalena, Trabajo de grado Fundacion Universidad de Bogota 
Jorge Tadeo Lozano Facultad de Biologia marina, Bogota. 

6 Voir bibliographie spécifique avifaune en annexe. 
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de gestion «écologique» ... ). Les espèces endémiques ou ayant un statut de conservation 
préoccupant n'ont pas non plus pu être étudiées comme prévu initialement. 

Deux catégories d'indicateurs ont cependant été développés (1) au niveau régional et 
paysage, un suivi pluriannuel de l'état des milieux naturels, en particulier forestiers, à partir 
des images satellites ; (2) au niveau spécifique, les travaux sur les oiseaux ont permis 
d'identifier des espèces emblématiques de la conservation ; mais aussi des caractéristiques 
de l'avifaune, indicatrices du type ou de l'état des milieux, en particulier dans les zones de 
production de café. 

(1) Suivi pluriannuel de l'évolution de la couverture végétale avec l'aide d'outils 
d'analyse spatiale7 

: mise au point et validation sur le terrain d'une méthode d'évaluation 
des changements de couverture végétale en comparant des images lansdsat TM prises à 
plusieurs années d'intervalle (1986-1994/5). Une fois résolues les nombreuses difficultés 
techniques de ce type d'exercice (variations interannuelles des saisons, effets substrats et 
ombres/ versants en milieux montagneux, nuages ... ), la FPSN possède maintenant un outil 
de suivi de la dynamique des milieux naturels et anthropisés. Elle a ainsi cartographié et 
quantifié l'évolution des milieux selon une typologie comprenant au maximum 100 classes 
de changements correspondant à autant d'indicateurs potentiels de surveillance repris dans 
une base SIG. L'échelle d'analyse de base est celle des 1684 micro-bassins versants 
constituant la Sierra. 

La présentation détaillées des résultats de cette analyse rétrospective dépasse le cadre du 
présent rapport. On soulignera simplement son intérêt en termes de compréhension de la 
dynamique d'occupation des sols mais aussi d'apprentissage d'un outil de suivi 
indispensable pour le futur. La FPSN pourra ainsi répondre à toute demande spécifique de 
gestion du massif ou procéder à un suivi global systématique tous les 5 ou 1 O ans. 

(2) Suivi de l'avifaune : le corridor de couverts boisés le long d'un gradient d'altitude dans 
la vallée du San Salvador et les plantations de café du Rio Frio et San Lorenzo ont fait l'objet 
de recensements en vue d'évaluer la valeur des milieux en terme de diversité et de richesse 
de l'avifaune. Le protocole et les sites de suivi ont été identifiés. Un technicien local a été 
formé pour poursuivre le travail une fois terminé le contrat de l'ornithologue spécialisé. Dans 
le cas du café, l'indicateur « oiseaux » s'inscrit en outre dans le cadre d'un projet 
international d'aide à l'amélioration des pratiques de culture de café pour les oiseaux 
migrateurs d'Amérique du Nord. Ce projet « Café , amis des oiseaux » vise à faire évoluer 
le couvert arboré des plantations de café (par ailleurs déjà « bio ») afin de rendre ces milieux 
beaucoup plus accueillants à une plus grande diversité d'oiseaux (diversification des 
espèces). Le café peut ainsi acquérir un label « amis des oiseaux» avec un circuit 
commercial propre. 

d. Outils de traitements spatiaux et statistiques des données 

La base de données de référence sur tous les organismes présents dans la Sierra à partir 
de différentes sources de données (Tree of Life) devrait sous peu être reliée à un réseau de 
bases relationnelles (oiseaux, forêt, poissons) et spatialisées. La poursuite de cet effort de 
communication est maintenant dans les mains d'une cellule de communication financée par 
le projet PAIDS (continuité du FFEM). 

7 
- FPSN Unidad de Monitoreo y Evaluacién Sistema de lnformacién Geografica, Enero 2001. 

Cambias en la cobertura vegetal de la Sierra Nevada de Santa Marta 1986 - 1995 : lnterpretacion y 
analysis de imagenes de sate/ite, Santa Marta Colombia, 73 P. 
- FPSN Unidad de Monitoreo y Evaluacién Sistema de lnformacién Geografica, Diciembre 2000 : 
Cambias en la cobertura vegetal de la Sierra Nevada de Santa Marta 1986 - 1995 (Il etapa) 
Comprobacion de campo de los resultados de analysis multitemporal en los proyectos ppilotos PPAP, 
Santa Marta, Colombia, 33 p 
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Une autre base de données spatialisées accueille toutes les informations qui se rattachent 
à un site ou un thème autre que celui la biodiversité (cartes, rapports, résultats d'enquêtes) 
C'est à ce niveau que devront se retrouver aussi tous les diagnostics d'exploitation. Le 
travail est en cours dans le cadre de la cellule « Information » de la FPSN. 

L'ensemble de ces outils sont sur le serveur interne à la FPSN. 

e . Système opérationnel et durable de collecte des données selon les protocoles définis 

Cet aspect très appliqué du suivi de la biodiversité a peu avancé dans le cadre du projet 
FFEM, faute de temps et de moyens. On peut toutefois citer quelques cas : 

- La FPSN a prévu d'effectuer tous les 5 ans une évaluation du couvert végétal par 
images satellite selori la méthode mise au point au cours du projet FFEM. 

- Le cas concret de l'indicateur « avifaune » avec ses objectifs de conservation clairs a 
débouché sur l'identification de paramètres mesurables (richesse, abondance, présence 
de certaines espèces rares, ... ) et la mise au point de protocoles de suivi réalistes et 
pertinents, en particulier dans la vallée du Rio Frio pour les zones de culture de café 
(transects, point d'écoute ... ). Reste à savoir s'ils pourront être appliqués avec l'aide du 
seul technicien-animateur qui a pu être formé au cours du projet. 

Un système opérationnel et durable d'évaluation et de surveillance de l'état de la biodiversité 
requiert en effet une participation plus vaste en particulier des communautés locales. Si la 
FPSN a fourni d'importants efforts de sensibilisation et de formation sur le thème de la 
biodiversité en direction des acteurs locaux du développement rural ou de la conservation, 
on ne peut, à ce stade, compter sur les habitants pour collecter des données spécialisées. 
On est donc encore loin d'envisager des protocoles de surveillance et d'évaluation régulière 
de l'état de la biodiversité au travers de communautés locales compétentes et 
responsabilisées. 

3.1.2. Schéma de gestion environnementale 

Une fois identifiées les zones prioritaires d'intervention, le projet s'est engagé auprès de 
communautés volontaires de paysans dans des vallées concernées, dans un processus 
d'aménagement durable et favorable à la conservation. Cette composante est basée sur 
l'hypothèse qu'il est possible de proposer aux exploitations agricoles des systèmes 
alternatifs de production agricole plus durables et rentables sur des surfaces plus réduites 
dans le cadre de schémas de gestion environnementale des terroirs et des exploitations. Il 
s'agissait de travailler selon le cas à l'échelle d'un micro-bassin versant (vereda), d'un 
terroir, ou d'une exploitation. L'importance de cette composante du projet n'a pu être 
précisée en terme de surfaces et de populations concernées, mais elle a été appliquée dans 
les quatre grandes zones d'intervention du projet. 

L'analyse du travail réalisé pour le lancement de micro-projets permet de comprendre 
comment la FPSN a travaillé : 
(1) La FPSN a choisi l'approche participative, processus collectif qui permet aux habitants et 
à l'équipe d'animateurs de produire ensemble des connaissances débouchant sur un plan 
d'actions innovantes pour le développement local Différents outils méthodologiques ont été 
utilisés comme le dialogue des savoirs, la recherche participative, l'arbre à problèmes, les 
cartes à dire d'acteurs, etc, tout au long d'une série d'ateliers avec de nombreux supports 
graphiques. 
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(2) Le travail passe par des phases successives qui doivent améliorer les capacités 
d'analyse et de décision concertées des acteurs : phase de sensibilisation des 
communautés, phase de caractérisation du terroir dans son intégralité et enfin identification 
des besoins et des actions prioritaires. On obtient ainsi une vision partagée des contextes 
sociaux, économiques, culturels, écologiques et des pratiques de production et de leur 
durabilité. Les principaux acteurs sont identifiés ainsi que les modes d'utilisation de la 
biodiversité tels que perçus par les habitants. 

Ce processus est un succès lorsqu'il aboutit à des décisions collectives pour une gestion 
durable des terroirs, une appropriation par les acteurs de nouvelles modalités de production 
pour la conservation et la construction en commun d'un plan d'aménagement 
environnemental de leur territoire. La construction en commun de micro-projets prometteurs 
en est une des manifestations concrètes. 

3.1.3. Soutien à des micro-projets de production agricole durable 

Ce volet d'activités n'a réellement été mis en place qu'au cours des deux dernières années 
du projet. Ce retard est dû à plusieurs raisons : 

L'étape de lancement de micro-projets doit nécessairement s'appuyer sur le volet 
« diagnostic et schéma de gestion environnementale » des exploitations et micro­
bassins versants pour s'assurer de la pertinence et de la faisabilité des actions 
proposées. Comme on l'a vu plus haut, cette étape demande beaucoup de temps 
pour être efficace, de même que les actions de formation et de sensibilisation qui 
l'accompagnent. 
Le volet micro-projet du FFEM a toujours été pensé par la FPSN comme une 
contribution innovante au projet PAIDS. La FPSN voulait donc lancer les actions 
FFEM dans ce domaine selon un calendrier le plus proche et le plus cohérent 
possible avec le démarrage du PAIDS, lequel ayant pris pas mal de retard dans sa 
mise en place sur le terrain. 

Le délai de réalisation a donc parfois été bien court pour finaliser certains projets mais 
surtout pour évaluer leurs succès avec un certain recul. 

En dépit de cette difficulté, la FFPSN a réussi à mener à bien des micro-projets sur neuf 
sites différents selon une procédure intéressante : 

1. Une équipe de quatre à six personnes a d'abord consacré six mois de travail intensif 
à visiter 22 communautés pré-sélectionnées selon les critères de priorité de 
conservation mentionnées plus haut, auxquels s'ajoutaient l'existence d'un minimum 
d'organisation sociale. Au cours de ces visites successives (minimum deux à trois 
jours sur place en continu), les agents de la FFPSN travaillaient avec les habitants 
volontaires à un diagnostic de leur terroir en terme de systèmes (entrée, sortie, 
contenu, .. . ), de satisfaction des besoins vitaux et de durabilité et conservation des 
ressources naturelles (eau, forêt, sols). 

2. Un total de neuf communautés a ensuite été retenu pour proposer des micro-projets, 
selon des critères environnementaux et sociaux : 
- Environnement : risque élevé de perte ou d'altération de milieux biologiquement 
riches et fragiles (milieux humides, forestiers), contribution à la conservation ou à 
l'amélioration des connections entre blocs de forêts. 
- Social : besoins vitaux non satisfaits, robustesse de l'organisation sociale de base. 

En principe, la FPSN évite de travailler avec des communauté ou paysans cultivant la coca. 
En pratique, il s'avère difficile voire impossible de le faire totalement au vu de la vaste 
diffusion de cette culture incontrôlable. 
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3. Ce sont ensuite ces neuf communautés qui ont bâti leurs propositions de projets avec 
l'aide de la FPSN pour la formulation et l'organisation. 

4. Les projets acceptés ont fait l'objet d'un contrat entre les communauté et la FPSN, 
cette dernière assurant uniquement le travail de formation technique et le versement 
des fonds sur présentation de rapports financiers et techniques. La contrepartie des 
communautés correspondait essentiellement à des journées de travail fournies par 
les habitants pour réaliser les micro-projets. 

Bien qu'il ne s'agisse pas de fonds très importants, il est très intéressant de noter que ces 
communautés ne comprenant généralement que quelques personnes alphabétisées ont pu 
mener de façon autonome toutes les étapes d'un projet : conception, budget, ouverture de 
compte en banque, achat du matériel, répartition des fonds entre familles, programme 
d'activités, rapports d'exécution. Le long travail préparatoire de la FPSN avec les 
communautés trouve ici sa pleine justification. 

5. Les bénéficiaires de ces micro-projets se sont simultanément engagés par écrit 
devant leur communauté à respecter un certain nombre de règles de gestion et 
d'exploitation favorables à la conservation des ressources naturelles, en particulier les 
forêts et les cours d'eau (pactos socio-ambientales) . 

N'ayant pu visiter rapidement que les micro-projets d'un seul secteur d'intervention, le 
présent rapport n'analysera pas en détail chacun des micro-projets. 

Les principales activités visaient : 
l'amélioration de la qualité de vie (poulailler, potager, adduction d'eau, installation de 
sanitaires, bassins piscicoles ... ), 
l'intensification/diversification des productions vivrières et commerciales (cultures 
mixtes, agroforesterie, ruchers, pépinières, cacao, panela, amélioration des pâtures), 
la conservation de la biodiversité (identification et mise en défens de réserves, 
traitement des effluents, protection des sols, formation/sensibilisation ... ). 

Aucun micro-projet proprement dit n'a pu être monté avec les communautés 
indiennes. Plusieurs propositions avaient pourtant été identifiées dans plusieurs domaines 
(sanitaire, agro-écologie) en collaboration avec les autorités locales (marnas). Dans le 
contexte des relations difficiles avec le consejo de cabildos, la FPSN a préféré ne pas offrir 
d'occasions supplémentaires de conflits même mineurs. 

Pour l'exécution de ces micro-projets, le premier problème rencontré et cité par tous est 
celui du conflit armé qui, selon la zone parfois paralyse toute activité pendant des mois. 

Ensuite, les autres difficultés mentionnées sont le manque de participation de certains 
membres des communautés, le poids excessif ou trop faible du leader ou encore le retard 
pris par les cc-bailleurs (3 projets). 

Par contre, l'unanimité se fait autour de ces micro-projets pour leur apport à un fort 
renforcement des organisations sociales et de leur dynamisme et capacité d'initiatives. On 
rappellera que dans le contexte du conflit colombien, ces micro-projets ont par exemple 
permis de justifier les rencontres entre voisins d'un même terroir ou le transport de matériel 
depuis la côte, sans susciter de réactions de méfiance de la part de groupes armés locaux. 

Pour la FPSN ces micro-projets furent aussi l'occasion d'organiser ou de coordonner les 
appuis de plusieurs bailleurs de fonds ayant des objectifs convergents. C'est ainsi que les 
micro-projets classés sous le vocable Zona Norte ont démarré avec des fonds FFEM mais 
se poursuivent avec l'aide de l'Union Européenne, du PAM et du Ministère de 
l'Environnement (Unidad de Parques) ainsi que du projet PAIDS (BM). 
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Le tableau ci-après synthétise les grandes caractéristiques de chacun d'eux : 

# Nom du projet Secteur Population Principaux types Coût de 
d'intervention concernée d'activités réalisation du 

projet en Euros 
( contribution 

FFEM) 
1 Conservation et rio Frio 22 familles Mise en défens de zones 15 239 

production durable - 65 personnes boisées, gestion des 
vallée de La Sierrita effluents, amélioration de (50%) 

paturages, petit élevage 
familial 

2 Conservation et rio Frio 16 familles, Apiculture, petit élevage 5 362 
décontamination du rio 72 personnes familial, gestion des effluents 
Piedras Blancas, (café) (53%) 
améliorer la qualité de vie 
des habitants 

3 Montage et rio San Salvador 15 familles Mise en place de pratiques 13 848 
fonctionnement d'une agro-écologiques de 
ferme autosuffisante démonstration (57%) 

4a Planification des rio San Salvador 23 tamiles Agroforesterie (cacao), 22 233 
exploitations : apiculture, petit élevage 
démonstration pour les familial, pépinières, (35%) 
paysans et stimulation de piscicultures 
processus de 
conservation 

6 Appui à la conservation, rio Jerez tout public Education et sensibilisation 12 798 
récupération et plan de environnementale, 
gestion environnementale plantation de palétuviers, (60%) 
de milieux humides élevage de tortues et 

caïmans 
7a Appui à la conservation, rio San Salvador 16 familles Reboisement, cultures 18 136 

décontamination et 80 personnes marachères, production de 
récupération mélasses, installation de (44%) 
environnementale de la sanitaires 
micro-vallée 

Ba Récupération et rio Jerez 17 familles Plantation, adduction d'eau et 
conservation des 76 personnes gestion des eaux usées 
ressources en eau via la 
régénération naturelle 

9 La sécurité alimentaire rio San Salvador 16 familles Petit élevage familial, cacao 15 563 
comme stratégie pour la en agroforesterie, installation 
conservation des forêts de sanitaires (50%) 

10 Appui au processus de rio San Salvador groupes Diffusion de pratiques agro- 15 660 
formation et de et rio Ancho successifs écologiques expérimentées 
planification pour la sur la station dans la cadre du projet 3 (61%) 
conservation et de Buena 
l'utilisation durables de la Vista 
biodiversité 

a Exécuté en collaboration avec le projet Zona Norte/ Ecoandino (Unité des parques/PAM/UE) 
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3.2. Par zones d'intervention prioritaires 

3.2.1 Guachaca Buritaca 

Localisation : hautes vallées des Rio Guachaca et Buritaca. 

Populations concernées : communautés indiennes. 

Objectifs : appui à la ré-appropriation des terres et de leurs cultures traditionnelles par les 
communautés indiennes dont les pratiques d'exploitation des ressources sont réputées 
écologiquement plus durables. 

Principales activités : consolidation du dialogue avec les communautés indiennes de base 
autour de leurs Marnas par de nombreuses visites sur le terrain, des appuis aux pratiques 
traditionnelles (déplacements, réunions) ou à des échanges avec les paysans 
(reconnaissance mutuelle), de l'aide alimentaire d'urgence et fourniture d'outils et autre 
matériel de base, transcription écrite des histoires, mythes et règles propres à la culture 
indienne remise aux seuls indiens en attendant leur décision pour une éventuelle diffusion. 

3.2.2. Vallée de San Salvador 

Localisation : vallée du Rio San Salvador - rive ouest du Rio Ancho entre O et 600 m 
d'altitude. 

Population concernée : familles de paysans regroupées en divers noyaux et dans une 
association des "défenseurs de la Nature" en plus de quelques familles indiennes 
récemment installées en amont de la vallée. 

Objectifs : développement d'exploitations agricoles durables sur des surfaces limitées avec 
des pratiques écologiquement acceptables, notamment pour favoriser une conservation et 
une récupération des couverts boisés tout au long de la vallée. 

Principales activités : sensibilisation des producteurs du secteur, diagnostic d'exploitations 
pour aménagement environnemental, mise en réserve de lambeaux de forêt, pépinière 
d'essences forestières collectées sur la Sierra pour des opérations de plantations multi­
usages (fruits, bois d'œuvre, reboisement pour milieux favorables à la faune ou à la 
régénération naturelle ... ), gestion des eaux usées (latrines, canalisations, puits), poste de 
santé, nombreuses sessions de formation et sensibilisation à la station de Buena Vista à 
450m d'altitude. 

Au niveau de cette vallée, la FPSN s'est aussi investie dans un soutien à une assocation de 
sauvegarde des tortues marines, au niveau des embouchures des principaux fleuves qui 
descendent du versant nord de la Sierra. Les mangroves constituent en effet l'extrémité des 
corridors forestiers descendant de la montagne. 

3.2.3. Santa Rita de Jerez 

Localisation : secteur de Dibulla sur le Rio Jerez à basse altitude. 

Populations concernées: 58 familles installées par l'Institut de réforme agraire sur une 
ancienne propriété. 

Objectifs : développement d'une exploitation agricole durable sur des surfaces limitées avec 
des pratiques écologiquement acceptables notamment au niveau de l'élevage. 
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Principales activités : niveau d'activité plus faible qu'ailleurs car il s'agit avant tout d'un 
engagement vis-à-vis d'une communauté rurale « délaissée » mais avec des enjeux de 
conservation moins évidents ; projet plus expérimental à une altitude typique des forêts 
sèches qui ont quasiment disparu ; accord et mise en défens (réserve clôturée) d'une zone 
de 70 ha actuellement couverte d'un recru de végétation secondaire issu de pâtures 
abandonnées ; une dizaine de familles disposées à participer à un diagnostic agro­
environnemental de leurs terres ; voyage d'étude de 4 producteurs dans une autre région de 
Colombie (vallée del Cauca) pour se familiariser et diffuser des pratiques d'élevage plus 
durables. 

3.2.4. Vallée du Rio Frio / Station El Congo 

Localisation: entre le rio Frio (rive gauche) et le rio Cordoba (rive droite). 

Population concernée : 10 goupes de base de producteurs correspondant à des micro­
bassins versants et structurés dans une association Semilla de Paz avec laquelle la FPSN a 
conclu un accord de coopération. 

Objectif : établissement d'un système durable de production agricole centré sur le café qui 
soit le plus cohérent possible avec des objectifs de conservation de la biodiversité. 

La vallée d'EI Congo a pu être visitée lors de la présente mission. Une excursion d'une 
journée à pied a permis de rencontrer des producteurs, des promoteurs et de se rendre 
compte de réalisations de terrain au travers des micro-projets. 

Principales activités : inventaires d'avifaune pour montrer l'importance des plantations de 
café sous couvert pour la conservation des oiseaux ; lancement d'une production de café 
"Amigos de las aves" en priorité pour les zones tampon entre les réserves de forêts 
naturelles et les plantations de café. Certification "Amigos de las aves" en cours en plus de 
ceux qui ont déjà le label "biologique", mise en réserve volontaire de plusieurs dizaines d'ha 
de forêt naturelle, installation de ruchers comme alternative productive sur les terrains 
laissés en friche en vue d'un reboisement, cultures mixtes vivrier/café, mise en défens, 

· construction de sanitaires, effort important de formation à la production et à la gestion 
environnementale des producteurs et des promoteurs pour créer une expertise locale en 
matière de production "environnementale" susceptible de se vendre sur un marché local. 

3.2.5. Minas de Hiracal 

Le travail dans la zone de Minas de Hiracal, site sélectionné lors de la formulation du projet, 
a été abandonné en 2000 vu la dégradation des conditions de sécurité et d'accueil par la 
communauté locale. Avec ce retrait, le projet FFEM s'est uniquement centré sur le flanc nord 
et ouest et sur les zones les moins dégradées de la Sierra. 

3.3. Aspects financiers 

L'exécution financière du projet n'a pas pu être analysée dans le détail faute de compétence 
comptable et de temps. La courte analyse qui suit est donc le fruit d'un entretien avec 
l'administrateur de la FPSN qui a fourni quelques tableaux et avec l'auditeur financier du 
projet qui effectuait simultanément sa dernière mission sur le projet FFEM. Son rapport 
n'était donc pas encore terminé, mais il pouvait déjà confirmer oralement la régularité des 
comptes et sa bonne exécution en fonction du budget initial et de ses avenants : 
allongement de la durée du projet de 3 à 4 ans, création d'une ligne imprévus. 

Les tableaux financiers préliminaires montrent en effet que la totalité des fonds FFEM a été 
utilisée ainsi que sa contrepartie en respectant à quelques centaines d'Euros près les 
grandes catégories de dépenses prévues (fonctionnement, équipement, intervention, 
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évaluation , ... ). Les dépenses relevant du projet payé par la contrepartie ont par contre 
dépassé légèrement les prévisions budgétaires. 

Même s'il ne s'agit pas encore des chiffres totalement définitifs, la répartition des dépenses 
est la suivante : 

Salaires Equipement Consommables Expertise Expertise Formation Imprévus 
locale France Information 

25% 4% 26% 6% 3% 33% 3% 

Les courbes d'évolution dans le temps du projet respectent une logique technique : 
équipement en début de projet, forte composante « intervention » la quatrième année du 
projet avec la mise en place des micro-projets, stagnation des dépenses en année 3 
correspondant à une aggravation du conflit armé et donc des conditions de sécurité sur le 
terrain. 

Parmi les difficultés rencontrées, l'administrateur a cité l'importance de la contrepartie 
demandée par le FFEM d'autant plus que d'autres projets qui devaient donner un peu 
d'aisance financière à la FPSN ont pris du retard . L'autre difficulté soulevée par 
l'administrateur concerne le paiement des taxes (TVA ... ) qui ne sont pas remboursées par 
le FFEM. La FPSN a donc dû trouver diverses solutions y compris obtenir d'un autre 
bailleurs (Pays-Bas) l'autorisation d'utiliser ses fonds pour payer ces taxes. Après discussion 
à l'ambassade de France à Bogota, il semble bien que l'état colombien accorde difficilement 
des exemptions de taxes pour des fonds de coopération d'autant plus s'il s'agit d'un 
bénéficiaire uniquement privé comme la FPSN. Pour l'autre projet FFEM en cours dans le 
Huila, qui associe pourtant des entités publiques, il a fallu une énergique intervention de 
!'Ambassade pour obtenir cette exemption, au moins pour les dépenses dépassant un 
certain montant. 

L'administrateur de la FPSN s'est par contre félicité de la simplicité et souplesse des règles 
d'exécution financière du FFEM en particulier par rapport aux procédures de la Banque 
Mondiale (projet GEF, PAIDS). 

4. Niveau de réalisation des objectifs 

En dépit de difficultés internes à la FPSN (décès et accidents de dirigeants) et des 
problèmes récurrents de sécurité sur le terrain, le projet a obtenu des résultats visibles au 
niveau des trois composantes thématiques et des quatre zones d'intervention. 

Le niveau de réalisation des objectifs et des résultats attendus décrits dans le document de 
projet peut être analysé du point de vue environnemental, socio-économique et 
institutionnel. 

4.1. Sur l'aspect environnemental de suivi et de conservation de la biodiversité 

En plus d'une consolidation des bases cartographiques et des inventaires de faune et de 
flore, le projet a produit des outils de surveillance et de suivi de certains indicateurs de la 
biodiversité à l'échelle rég ionale et des vallées. Par contre seul le suivi des couvertures 
végétales à l'échelle régionale est réellement opérationnel. A une échelle moindre, 
l'indicateur écologique « avifaune » est prêt à être utilisé dans les zones de café et pour les 
forêts de San Salvador mais il manque encore de compétences locales pour le faire 
fonctionner. Si le réseau de surveillance espéré au départ impliquant tous les acteurs de la 
zone n'est pas encore fonctionnel, sa construction est bien avancée tant du point de vue des 
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outils que de la base de données initiales. La participation efficace des habitants implique 
par contre uri effort sur le long terme. 

Par ailleurs, l'identification des critères pour des priorités de conservation a permis d'avancer 
de façon cohérente dans le choix des actions à soutenir au niveau des secteurs 
d'intervention dans différentes vallées et terroirs en vue d'un aménagement plus 
écologiquement acceptable. 

Si les réserves forestières volontaires (pactes socio-environnementaux) ne sont pas encore 
très étendues, il semble se dessiner un mouvement dans ce sens au delà des seules zones 
de micro-projets, notamment grâce à un investissement lourd dans la formation et la 
sensibilisation à la conservation des ressources eau, sols et forêts et dans le renforcement 
des organisations locales. 

4.2. Sur l'aspect social de l'implication des populations locales et l'aspect 
économique des retombées à leur bénéfice 

Tout le travail avec les communautés et sur le terrain a été réalisé dans le cadre d'une 
approche participative, tant au niveau de l'analyse des terroirs, que de l'évaluation des 
ressources et des besoins. L'expérience acquise à ce niveau au cours du projet a débouché 
sur des méthodes participatives bien rodées pour la Sierra. Quatre personnes ont par 
exemple pu en six mois réaliser ce type de diagnostic avec 22 communautés différentes 
dans le cadre de la préparation des micro-projets. La solidité des organisations sociales de 
base était en outre à la fois un objectif et une garantie de faisabilité pour les projets d'éco­
développement. Issus des diagnostics initiaux ils ont été identifiés, conçus, organisés et 
gérés par les organisations de base, la FPSN n'intervenant qu'en appui technique et pour le 
contrôle financier. Avec les communautés indiennes, l'essentiel des activités visaient à 
renforcer le dialogue autour de la gestion de la biodiversité, la compréhension mutuelle entre 
indiens et paysans. 

Sur le plan économique, les micro-projets ont bien engagé un certain nombre de 
communautés paysannes dans un système de production agro-écologique dont le succès à 
moyen terme n'est pas encore évaluable. En effet, ils sont trop récents et aucune méthode 
d'évaluation n'a encore pu se mettre en place. Toutefois, le simple fait d'avoir visé dans un 
premier temps une meilleure autosuffisance alimentaire est déjà un avantage pour 
l'économie familiale . L'apiculture semble avoir aussi un potentiel intéressant. 

Le projet de café « Amis des oiseaux » qui a vu le jour grâce aux travaux sur l'avifaune 
lancés dans le cadre du projet FFEM est une autre source de retombées économiques 
compatibles avec les objectifs de conservation. 

La récente mission et l'analyse des potentialités de production commerciale de la région 
(Sautier 2003) a enfin permis : 

de confirmer l'intérêt du lieu entre diagnostic intégré et participatif des vallées, choix 
d'aménagement et durabilité des activités commerciales. La durabilité de celles-ci 
repose en effet sur une diversité de produits choisis en fonction des conditions 
écologiques locales, 
de compléter la méthodologie de diagnostic des terroirs dans ce domaine, 
d'insister sur la faisabilité et l'intérêt d'un label d'indication géographique cohérent ou 
concerté pour un panel de produits de la Sierra. 

4.3. Sur l'aspect institutionnel des méthodes d'intervention 

La FPSN, en tant que maître d'ouvrage, a mis au service du projet, les compétences 
identifiées au départ. Elle a en outre géré sans problème majeur les fonds et le programme 
d'activités en collaboration avec d'autres projets. 
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Comme prévu aussi, diverses universités ou institutions colombiennes sont intervenues sur 
le projet, notamment au travers de stages d'étudiants. Le Ministère de l'Environnement et 
son Unité pour les Parcs nationaux a collaboré au projet dans le cadre de conventions avec 
la FPSN sur certains terrains comme celui du PN de Tayrona. La coopération avec des 
organismes français et étrangers a par contre été très réduite notamment pour des raisons 
d'insécurité. La GTZ a toutefois soutenu partiellement les activités de l'ornithologue 
allemand qui a mené tout le travail sur l'avifaune. 

Les rencontres avec les communautés indigènes à différents niveaux ont été très 
nombreuses au cours du projet mais on a vu qu'il a été quasi impossible d'aboutir à la 
signature d'un accord ou d'une convention écrite. 

A propos des méthodes d'intervention sur le terrain, il est intéressant de souligner une 
évolution sensible de la FPSN. En s'appuyant mieux sur les organisations de base des 
paysans et sur une politique de formation, elle renonce plus clairement à une attitude parfois 
trop paternaliste. 

5. Impacts du projet 

Les impacts du projet peuvent être analysés en termes : 
de durabilité des résultats/acquis au niveau local, 
de perspectives opérationnelles (financement) pour une poursuite des actions 
entreprises sur la zone du projet, 
de réplicabilité des options/approches ailleurs dans des contextes similaires. 

La durabilité des résultats 

1. Le système de surveillance de la biodiversité : 

La durabilité et l'entretien des bases de données sur la biodiversité de la Sierra ainsi que 
des outils de suivi environnemental dépendent fortement de l'existence de la FPSN qui 
devrait continuer à les gérer au moins en tant qu'équipe d'appui à d'éventuelles autres 
entités intervenant sur la zone. Jusqu'en 2005 l'activité de cette équipe est garantie par le 
financement PAIDS. Ensuite, avec une meilleure visibilité de ce travail et de son utilité, 
serait-il possible de faire vivre cette équipe en valorisant son expertise et ses données 
auprès d'autres organismes ? 

Par contre, ce système de surveillance ne dispose pas actuellement de mécanisme durable 
d'alimentation régulière en données provenant du terrain. D'une part, en dehors du cas de 
l'avifaune, trop peu d'indicateurs pertinents ont été identifiés et aucun protocole validé de 
mesure n'a été mis point. D'autre part, le travail de formation et de sensibilisation des 
communautés et de leurs promoteurs s'est focalisé en priorité sur les questions de gestion 
agro-écologique, de conservation des milieux et d'espèces fragiles mais pas sur l'évaluation 
participative de l'état de la biodiversité. La surveillance de la biodiversité repose donc encore 
essentiellement sur les agents de la FPSN. 

Or, un système de surveillance ou de suivi de l'état de la richesse biologique de la Sierra 
n'est durable et utile que s'il dispose d'un système d'informations à base d'indicateurs 
pertinents et complémentaires pour caractériser l'état de la biodive~sité, la nature et 
l'intensité des activités humaines qui ont un impact sur elle. Il faut en outre que les 
gestionnaires et acteurs concernés se soient approprié ce système d'informations à la fois 
pour en tenir compte dans leurs décisions mais aussi pour contribuer à son alimentation en 
données de terrain. Le projet actuel a le mérite d'avoir solidement posé les fondations d'un 
tel système. 
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2. Les réalisations sur le terrain : 

La durabilité des investissements productifs dépend de ce qu'elle apporte aux 
bénéficiaires donc de leur réussite. Or, faute de recul, ce succès est impossible à 
évaluer correctement. Certaines réalisations sont suffisamment simples pour réussir, 
d'autant plus, que dans la plupart des cas il s'agit d'une activité d'autoconsommation ou 
d'amélioration des conditions sanitaires (eau, sanitaires) pour les familles, à effets 
immédiats. 

Les introductions de pratiques agro-écologiques à l'aide d'appui technique et de 
formation ont de fortes chances de succès dans la mesure où elles permettent une 
diversification des produits pour l'autoconsommation et des efforts concentrés sur des 
surfaces plus petites et plus proches des exploitations. Pour le moment l'enthousiasme 
est élevé mais un échec de l'un ou l'autre peut être grave. Pour cette raison, très peu de 
méthodes biologiques de protection des cultures ont été proposées (usage de pesticide 
si nécessaire). Ces méthodes appliquées par les jeunes devraient, en cas de succès, 
facilement se répandre, en particulier via les groupes de promoteurs formés par la 
FPSN. 

Le reboisement des bassins versants durera si la communauté continue à respecter ses 
engagements environnementaux et reste convaincue du bien fondé, à long terme, du 
boisement des sources en eau. Sa durabilité est aussi liée au succès des systèmes de 
production intensifs et agro-écologiques peu demandeurs de terre. 

Le maintien des réserves forestières volontaires est très lié à la solidité de l'organisation 
sociale envers qui chaque propriétaire s'est engagé personnellement et par écrit, mais 
aussi au succès du système de production agricole intensif. En outre, le conflit armé ne 
favorise pas le développement de l'élevage de bovins, première cause de pérennisation 
de zones déboisées en altitude (brûlis réguliers). La majorité des zones de récupération 
mises en réserves sont d'anciens prés (despotrerisacion). 

La diversification de la couverture des plantations de café (café biologique « Amis des 
oiseaux ») lancée dans le cadre du FFEM (San Lorenzo et Rio Fria) se poursuit déjà 
dans le cadre du PAIDS. Il permet à la personne formée de continuer à travailler avec 
les producteurs et effectuer les suivis d'oiseaux. Par ailleurs, ce café possède déjà son 
instrument de commercialisation via le réseau EcolSierra spécialisé dans la vente de 
produits biologiques. Il vient de prendre son indépendance vis-à-vis de la FPSN qui 
l'avait lancé. Cette activité a d'autant plus de chances de se développer que d'autres 
initiatives en faveur de produits certifiés Sierra Nevada se développent (apiculture). 

Réplicabilité 

Le choix de travailler pour la conservation de la biodiversité de la Sierra par la promotion 
d'une utilisation raisonnée et durable de zones tampons ou périphériques d'espaces 
protégés est une démarche relativement classique largement appliquée dans le monde. 

Par contre, le projet est exemplaire et source d'enseignements ou d'application dans 
d'autres situations similaires, en particulier dans les domaines suivants : 

La construction bien documentée d'un système multi-échelle de surveillance de la 
biodiversité est un exemple de marche à suivre même s'il n'est pas encore totalement 
opérationnel. 

La création d'un lien opérationnel, entre un processus de diagnostic de la richesse 
biologique et la mise en place à différentes échelles de schémas d'aménagement rural, 
est un autre aspect exemplaire de ce projet. 
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Même si elle n'a pas donné de résultats très significatifs dans le cadre du projet, · 
l'intensification du dialogue et de la concertation avec les communautés indiennes de 
base est à souligner. Dans une situation de cohabitation avec une population de colons 
importante, la consolidation des organisations indiennes et la récupération de leur 
territoire permet de mettre un frein au déboisement chronique. Cette approche a montré 
qu'elle peut en outre, améliorer les contacts entre paysans et indiens qui apprennent 
ainsi à se respecter voire à s'entraider pour une gestion plus cohérente des ressources 
et des espaces. Rien qu'en Colombie, il existe au moins 18 autres cas de réserves 
indigènes avec des colons et incluant au moins partiellement une zone déclarée Parc 
national. 

Comme imaginé dès sa conception, le projet peut donc être considéré comme pilote. 

Perspectives opérationnelles 

Abstraction faite des aléas de terrain liés au conflit armé, les perspectives opérationnelles de 
poursuite et d'approfondissement des actions engagées sont liées, d'une part, à la 
disponibilité de financements et, d'autre part, à l'existence d'organismes capables de les 
utiliser. 

A court et à moyen terme, il semble peu probable qu'en dehors des habitants eux-même ou 
de la FPSN, d'autres organisations se décident à intervenir dans la Sierra tant que le conflit 
armé persistera. Il faut toutefois noter une certaine reprise des activités de !'Unité des Parcs 
nationaux (Ministère de l'Environnement) notamment dans le cadre du projet Ecoandino 
ainsi que l'action de techniciens de la Fédération des producteurs de café notamment sur le 
versant ouest. 

Tant au niveau de la FPSN (70 agents -actuellement) que des habitants, la Sierra dispose 
maintenant d'un capital humain sensibilisé, formé et, pour certains, très expérimenté. Ils 
connaissent non seulement le terrain mais aussi les bases et les pratiques en matière 
d'agro-écologie et de conservation des milieux boisés et humides. On trouve ici le fruit des 
efforts de formation et de sensibilisation menés depuis des années par la FPSN notamment 
au travers de ses stations permanentes de terrain (Alto de Mira, El Congo, Buena Vista). Il 
s'agit soit de formations très pratiques dans le cadre d'une réalisation concrète 
(construction, plantation .. . ) soit de formations plus longues, sur un an, de promoteurs 
choisis dans et par leur communauté pour transmettre ensuite leur savoir. Encore 
relativement peu nombreux ils semblent par contre extrêmement motivés. 

La pérennité et l'efficacité de ce capital humain reste toutefois encore dépendant d'un appui 
technique et financier extérieur d'autant plus qu'il ne peut compter sur la présence active 
d'organismes publics sur le terrain. 

Les projets soutenus par la coopération internationale sont encore indispensables pour 
assurer de bonnes perspectives opérationnelles aux actions entreprises avec l'aide du 
FFEM. 

Vu l'opposition actuelle des indiens, le projet GEF monté avec la FPSN pour prendre la suite 
du projet FFEM n'a toujours pas démarré. Ce projet de 8 millions de dollars US soutenu par 
la BM a maintenant peu de chances de voir le jour tout au moins dans sa forme actuelle. Le 
GEF qui a approuvé le projet, a toutefois accepté de le garder en attente d'une solution, 
pendant deux ans. 

La disponibilité de financements de la FPSN dépend (une fois réglé le différend actuel avec 
la Controloria) pour le moment principalement du projet PAIDS, dont les objectifs, le contenu 
et les méthodes de travail découlent directement de l'expérience acquise avec le projet 
FFEM. Dans une moindre mesure d'autres fonds plus ponctuels tels que CORDAID ou The 
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Nature Conservancy (renouvellement en cours de 70 000 dollars US) permettent de 
travailler mais aucun des projets ne permet de travailler au-delà de 2005. 

Par ailleurs, la FPSN s'interroge, dans le contexte actuel, sur sa capacité à exécuter des 
projets de l'ampleur et de la visibilité de celui du GEF (outre sa lourdeur administrative). En 
dépit des risques financiers que cela suppose, la FPSN envisage, en effet, d'éventuellement 
revenir à des actions de moindre envergure lui permettant de rester innovante dans son 
domaine tout en maintenant le tissu de relations existantes grâce à une présence 
permanente de longue date sur le terrain. 

Dans ce cas de figure, l'implication d'un organisme public dans l'exécution de projets comme 
celui du GEF serait peut-être une bonne chose. Cette solution implique toutefois d'autres 
risques liés aux lenteurs et à l'inertie administrative, à la corruption ou au clientélisme très 
courant dans les administrations publiques colombiennes. Ce n'est pas sans raison que la 
BM avait approuvé la gestion du projet PAIDS par la FPSN. Celle-ci exécute aussi dans le 
cadre de contrats des actions demandées et même co-financées par des entités publiques 
(Corporations régionales, Unité des Parcs nationaux, ... ). Pour les mêmes raisons, certains 
agents de la FPSN ne croient plus non plus à la faisabilité d'un fonds fiduciaire pour la 
conservation de la Sierra, déjà prévu par le plan de gestion du massif (1997). Son montage 
étudié dans le cadre du projet GEF implique en effet une participation d'entités publiques 
régionales et nationales. 

Le cas d'un autre projet FFEM actuellement en cours en Colombie (Corridor Biologique 
Parcs Purace et Cueva de los guacharos Huila, Haut Magdalena) apporte toutefois un 
contre exemple. Il s'appuie en effet essentiellement sur des institutions publiques telles que 
la Corporation régionale du Haut Magdalena, l'Unité des Parcs nationaux, etc. Bien que ce 
soit au départ un énorme exercice d'articulation des objectifs, des méthodes de travail et des 
motivations de chaque institution dans un cadre réglementaire contraignant (C. Merle corn. 
pers) , les perspectives de pérennisation ou de continuité des actions sont probablement 
meilleures. 

6. Capitalisation et diffusion des résultats 

En dépit d'une production importante de rapports ponctuels ou sectoriels, la FPSN a du mal 
à valoriser efficacement ses résultats. L'évaluation écologique rapide, base de la 
surveillance écologique, a été actualisée dans un document assez complet. Le reste des 
informations pourtant riches et diversifiées est encore difficile à trouver car dispersé dans 
différentes bases de données (Tree of life, base cartographie, .. . ) ou rapports trop souvent 
peu synthétiques ou abstraits. A ce stade final du projet, en dehors du thème de l'avifaune, il 
n'a pas été facile d'obtenir une compilation de l'ensemble des résultats (voir Annexe 1). Un 
effort important de valorisation écrite et graphique plus organisé et synthétique s'est 
toutefois amorcé autour des micro-projets. 

Aucun résultat n'est encore accessible via le site internet de la FPSN mais ils y travaillent, 
(site interne expérimental, documents PDF, .. . ) de même qu'a la construction de bases de 
données unifiées consultables en interne et à terme en externe. La FPSN possède aussi de 
nombreuses photos et des images filmées mais ne les a pas encore vraiment exploitées 
faute de compétence ou de stratégie de communication claire. 

Il semble donc difficile à court terme de compter uniquement sur la FPSN pour valoriser les 
résultats de ce projet. En cours de projet, une expertise externe colombienne ou française 
sur ce thème avait été proposée mais elle n'a pas eu de suite. 

Une valorisation sous forme d' « atlas » des actions entreprises, de documentaires vidéos, 
de posters ou de site internet serait très intéressante. Si la matière première ne manque 
pas, l'appui de professionnels de la communication auprès de la FPSN est indispensable. 
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La qualité des paysages, la diversité et les facilités de communication orale des acteurs de 
la Sierra permettraient aussi de réaliser un reportage filmé grand public sur la contribution 
française à la conservation de cette zone. Il devrait être possible de convaincre un 
producteur mais resterait à évaluer si le conflit armé ne limite pas considérablement le 
séjour de joumalistes nationaux ou étrangers. 

7. Enseignements pour le FFEM 

Poursuivre le soutien aux projets innovants à titre de phase pilote ? 

Le projet a montré combien la politique de soutien à des projets pilotes avec des modalités 
de gestion plus flexibles et légères que pour d'autres bailleurs (BM, agences UN) est 
intéressante et appréciée. Sans les problèmes soulevés par les autorités politiques 
indiennes, les résultats du projet FFEM auraient naturellement trouvé leur pleine application 
dans le cadre d'un projet GEF de plus grande envergure. Le projet FFEM a fourni des outils 
de suivi. de la biodiversité, des critères de choix pour les sites et les actions prioritaires, des 
méthodes adaptées de travail avec les communautés locales et contribué au renforcement 
d'un noyau de compétences locales. Avec un budget 8 à 10 fois moindre qu'un projet GEF, 
le projet FFEM a surtout généré des outils de travail adaptés et validés, applicables ensuite 
à une autre échelle. 

Ce projet conforte donc bien une stratégie de choix de projets qui place le FFEM dans une 
position originale et utile. Par conséquent, comme souligné plus haut, l'évaluation des 
perspectives opérationnelles et l'application à l'issue du projet sont particulièrement 
importantes. 

Suivi extérieur ou assistance technique permanente à un coût raisonnable ? 

Le présent projet n'a pas bénéficié d'une assistance technique française sur la durée mais 
d'un appui sous forme de quatre missions courtes de suivi et d'une mission spécialisée. 
La légèreté de l'assistance technique s'explique à la fois par la présence de compétences 
mobilisables en Colombie et par la difficulté à trouver des experts pour la Colombie en 
raison du conflit armé. 

Fallait-il un appui plus permanent pour l'exécution du projet ? A priori la FPSN et ses agents 
ont prouvé qu'ils étaient capables de mener le projet jusqu'au bout. Par contre, certaines 
lenteurs dans les décisions ou tergiversations sur les orientations à prendre auraient peut­
être pu être évitées si le projet avait bénéficié d'une analyse extérieure plus soutenue dans 
le temps. Il est en effet très difficile d'être directif ou d'influer efficacement le cours des 
choses avec des missions courtes seulement tous les 12 ou 15 mois. Il faut donc prévoir un 
suivi plus intensif du budget du projet. Trouver un expert disponible plus fréquemment est 
une autre question car il est préférable, si cela marche bien, de garder le même expert tout 
au long du projet. Les missions de suivi sont alors plus efficaces pour le FFEM et l'expert 
sera plus enclin à s'investir sérieusement sur le sujet. 

Dans d'autres pays moins riches en compétences nationales et organismes de contrôle 
financier sérieux, une assistance technique française permanente s'avère indispensable. 
Cette solution implique une lourde charge financière pour le budget ainsi qu'une phase 
assez longue d'autonomisation progressive des cadres nationaux, en fin de projet. Les 
projets FFEM ne pouvant jusqu'à présent assurer ce financement, les assistants ne sont 
recrutés qu'à l'aide de co-bailleurs impliqués dès le départ dans le projet. Dans ce cas, se 
posent parfois des problèmes de durées différentes de financements entre bailleurs. 
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Des entités publiques ou des ONG pour exécuter les projets ? 

Avec ce projet, la question du statut du maître d'œuvre se pose. La FPSN était au départ et 
continue d'être un organisme incontournable pour travailler sur la conservation et la gestion 
de la biodiversité de la Sierra. Son statut d'ONG indépendante des pouvoirs publics, ses 
objectifs, sa bonne assise locale, sa présence continue sur un terrain largement déserté par 
les services publics et le niveau de compétence de ses agents sont autant de qualités qui lui 
ont permis de mener le projet FFEM à terme et d'obtenir des résultats intéressants dans un 
contexte très difficile. 

Par contre, les difficultés actuelles pour poursuivre les actions entreprises montrent aussi les 
limites d'une . gestion exclusivement dans les mains d'une ONG. Victime de son succès 
auprès des bailleurs de fonds, elle a dû évoluer dans son fonctionnement pour absorber des 
budgets beaucoup plus importants et a suscité des réactions de méfiance de la part de 
certaines administrations publiques. La remise en cause du contrat PAIDS par le Controloria 
est significative à ce niveau. Elle a également dû assumer quasi seule l'opposition et la 
méfiance des autorités politiques indiennes. S'attaquer à l'entité la plus proche et la plus 
visible sur la Sierra n'impliquait pas de risques pour leur stratégie de reconnaissance vis-à­
vis des instances politiques du pays. La participation des autorités indiennes régionales au 
directoire Ounta directiva) de la FPSN ne change rien à cette perception. 

Devant cette situation, faut il remettre en question le credo du tout ONG ? Il s'agit plutôt de 
le nuancer. Dans le futur, il semble bien que la FPSN aurait intérêt à s'allier à une entité 
publique la plus proche de ses préoccupations et d'imaginer un montage pour une 
collaboration plus pérenne sur certains projets pluriannuels. Cette association permettrait de 
limiter les affrontements politiques et d'amortir les aléas des financements extérieurs. Ce 
dernier point n'est toutefois pas garanti quand on sait, par exemple, que deux tiers des 374 
agents de l'Unité des Parcs Nationaux sont contractuels et dépendants de financements 
extérieurs. 

La situation colombienne, avec des pans entiers de territoires désertés par l'état, est peut­
être particulière mais elle a le mérite de montrer combien il est important d'analyser, dès le 
départ la robustesse et surtout le contexte politique dans lequel une ONG évolue, et 
d'imaginer des alliances ONG - public si nécessaire. 

Allonger la durée ou les montants des projets ? 

Ce n'est pas nouveau de dire qu'obtenir des résultats tangibles et significatifs pour la 
conservation de la biodiversité et le développement demandent beaucoup de temps. Il s'agit 
en effet de faire évoluer des systèmes écologiques ou sociaux doués d'une forte inertie. Des 
projets de trois ou cinq ans sont souvent trop courts pour pouvoir récolter le fruit de leurs 
efforts en fin de période. 

Dans le cas de ce projet colombien, le projet FFEM était dès le départ conçu pour trois ans 
donc comme une phase pilote de mise en place d'outils et d'expérimentations qui devait être 
relayée par des projets de plus grande envergure qui bénéficieraient de cette phase initiale. 
Le FFEM était tout à fait dans son rôle par rapport à d'autres institutions. On a vu qu'au 
cours du projet, ce scénario n'a pu se réaliser que partiellement, et que le relais n'est 
probablement assuré que jusqu'en 2005. Le FFEM n'aura en outre aucune possibilité de 
revenir à cette date pour évaluer les résultats de son investissement initial. 

Allonger la durée du projet sans accroître le montant de la participation FFEM obligerait à 
limiter les coûts récurrents (salaires, loyers, ... ) qui devraient être à la charge de la 
contrepartie colombienne tandis que le FFEM favoriserait le financement des réalisations 
des investissements ou des interventions. Le projet pourrait ainsi mieux s'adapter aux aléas 
de terrain qui retardent souvent les interventions. Ce système risquerait par contre, de 
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pénaliser les efforts d'innovation, d'expérimentation ou de formation car il faut, pour ce faire, 
du personnel permanent pour les phases de conception et de préparation. 

Une autre solution serait de pouvoir étaler la contribution du FFEM sur une durée plus 
longue, en travaillant par étapes ou phases successives prévues dès le départ. Des phases 
d'investissement, de mise en place et d'exécution qui ne soient pas nécessairement en 
continu selon le cas, suivies de phases d'évaluation des résultats à court, moyen et long 
termes. Cette proposition aurait le mérite d'une meilleure flexibilité face aux aléas de terrain, 
de pouvoir faire un point sur les acquis avant d'aborder l'étape suivante et de mieux 
capitaliser l'impact des projets FFEM. Par contre, elle implique que la contrepartie puisse 
assurer les coûts récurrents et maintenir un métabolisme de base à la structure qui exécute 
le projet. Ce dernier point rejoint la question sur le choix entre ONG et entités publiques. 

L'idée de fonds fiduciaires pour pérenniser l'appui à la conservation de la biodiversité est 
souvent envisagée Dans le cas de la Sierra Nevada de Santa Marta, il a même fait l'objet 
d'une étude de faisabilité assez poussée. A la mi-2003 il n'avait toujours pas démarré et il 
semble que ce ne soit pas imminent. Des doutes sérieux existent sur la réelle faisabilité 
d'une gestion saine d'un tel fonds dans une région trop largement dominée par le 
clientélisme, la corruption et l'inertie des administrations. On ne peut en effet concevoir 
qu'un fonds recevant de l'argent public ne soit pas au moins co-géré par des entités 
publiques. 

Finalement, augmenter la contribution FFEM des projets serait intéressant mais cela doit 
s'accompagner d'un allongement significatif de la durée des projets. Les projets actuels ont 
en effet parfois du mal à décaisser rapidement, avec des risques de surchauffe temporaire 
peu propice à un travail en profondeur et pour le long terme. 

Travailler en zone de conflit armé ? 

Cette question mérite évidemment d'être posée, ne serait-ce qu'au nom de l'efficacité de 
l'investissement réalisé par le FFEM dans ce genre de situation. Or, juger au départ des 
risques réels de dégradation d'une situation politique dans des régions où l'instabilité 
politique est quasi structurelle n'est pas facile (ex: Côte d'Ivoire). Il faut, en outre, nuancer le 
terme conflit armé. 

Dans le cas de la Colombie où le conflit dure depuis plus de 30 ans, il ne s'agit pas d'un 
pays à feu et à sang mais d'une sorte de répartition territoriale des pouvoirs avec des cycles 
de violence plus aigus locaux ou nationaux suivis de périodes de« calme». Au cours de ces 
épisodes ou dans les zones encore contrôlées par l'état, une grande partie de colombiens 
arrivent à mener une vie « normale », bâtir des projets, se former, etc. Par contre, il faut 
savoir que les zones les plus riches en biodiversité étant, comme souvent, situées dans les 
régions les plus marginales ou reculées du pays, elles coïncident aussi avec les territoires 
contrôlés par les mouvements de guérilla. Comme on l'a vu pour ce projet, il faut donc sans 
cesse négocier avec des autorités militaires dont les objectifs et la manière forte d'exercer le 
pouvoir ne contribuent pas au développement local ou à la conservation des ressources 
naturelles. Pourtant, est-ce le moment ou une raison de refuser tout appui de la coopération 
internationale ? Au contraire, nombre de bailleurs misent sur le développement social et 
économique, en particulier rural, pour limiter le succès des mouvements de guérilla. La 
complexité de la situation actuelle où l'idéologie politique s'accompagne ou est remplacée 
par une logique maffieuse (trafics de drogue, enlèvements, rackets .. ) ne laisse toutefois pas 
beaucoup d'espoir de solutions rapides au conflit. Par contre, l'important potentiel humain 
colombien avec des jeunes générations très éduquées et sensibilisées aux questions de 
développement et de conservation doit être soutenu dans ce pays encore riche en 
biodiversité. Maintenir et accroître ces atouts notamment au profit d'un développement rural 
plus durable et écologiquement acceptable se justifie toujours. 
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Dans ce cas, serait-il probablement intéressant d'adapter le mode de financement FFEM à 
ce genre de situation ? Allonger fortement la durée de financement sans nécessairement en 
accroître le montant (voir plus haut) pour pallier aux aléas de sécurité du terrain ? Miser sur 
la construction d'outils de suivi ou de gestion utilisables à long terme ? 

Travailler avec des communautés indigènes ? 

Comme discuté plus haut, ce projet est exemplaire des conditions d'exécution qu'il faut 
affronter quand il s'agit de travailler avec des communautés indigènes qui revendiquent un 
statut particulier. Dans ce cas colombien, avec une communauté en plein processus de 
récupération identitaire, culturel et territorial sur une zone prioritaire pour la conservation, il 
est à la fois impossible et inacceptable de travailler sans eux. Ils sont en effet légitimes sur 
ces zones et cherchent à maintenir des pratiques de développement et une culture en 
harmonie avec la conservation des ressources naturelles et de la biodiversité. 

Travailler avec les indiens, en particulier dans la Sierra, signifie aussi, parfois jusqu'à la 
caricature, de gros investissements en termes de dialogue, de concertation, de création de 
lieux d'échanges avec des délais de prise de décision incontrôlables. Des projets de trois à 
cinq ans ne peuvent donc que contribuer à un processus extrêmement long d'intégration au 
développement local durable et aussi de pacification des relations entre communautés. Ce 
dernier point s'avère particulièrement important dans le contexte du conflit colombien. 

Travailler avec les communautés indigènes est utile, voire incontournable dans certains cas. 
Lors du montage d'un projet il est, par contre, indispensable de pouvoir juger au départ du 
projet de l'importance des communautés indiennes et d'évaluer avec réalisme et selon le 
contexte les résultats atteignables avec celles-ci. 

En guise de conclusion sur le chapitre des enseignements pour le FFEM 

On notera combien il est donc important de donner un peu plus de moyens à l'étude de 
faisabilité. Pour ce projet, une mission de dix jours (rédaction de rapport comprise) a été 
suffisante pour juger de la fiabilité et des compétences de la FPSN mais bien trop courte 
pour évaluer en profondeur le contexte et les enjeux politiques et sociaux qui se sont révélés 
en cours d'exécution. 
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Liste des supports de valorisation des résultats obtenus dans le cadre du projet 

Collection de photos organisée par zone et thématique (plus de 1000 photos 
numérisées) 
Vidéo numérique sur les micro-projets (qualité amateur) 
Documents cartographiques 

24 exemples numérisés de cartes à dire d'acteurs 
cartes régionales thématiques numérisées (SIG) : Hidrographie, Municipes, 
Réserves naturelles, réserves indiennes, sites d'intervention du projet, relief, images 
landsat, Vallée de San Salvador et autres, ... 

2 affiches grand public sur la faune en danger (annexe 2) 

Rapports: 

Cambias en la Cobertura Vegetal de la Sierra Nevada de Santa Marta 1986 - 1995". 
Fundaci6n Pro-Sierra Nevada de Santa Marta, Enero de 2001 
Bases técnicas para la elaboraci6n de una estrategia de conservaci6n para la ecorregi6n 
Sierra Nevada de Santa Marta". Febrero, 2000. 
Fundacion pro Sierra nevada de santa Marta , 2001 Evaluacion ecologica répida, Fe de 
Erratas, 33 p. 
Denis Sautier 2003. Valorizaci6n de productos agropecuarios y forestales en las zonas 
de intervenci6n de los proyectos FFEM en Colombia: "Apoyo a la conservaci6n y 
utilizaci6n de la biodiversidad en la Sierra Nevada de Santa Marta" y "Corredor biol6gico 
entre los P.N.N. Puracé y Cueva de los guacharos" Informe de la misi6n de apoyo 
técnico del 4.02 al 18.02.2003, Cirad-Tera CIRAD TERA Montpellier, Francia 
Y. A. Lopez Pinto & P. C. Pulido Lopez, 2002. Estudio de la ictiofauna de los rios 
Cordoba y Frio, Sierra Nevada de Santa Marta, depto Magdalena, Trabajo de grade 
Fundacion Universidad de Bogota Jorge Tadeo Lozane Facultad de Biologia marina, 
Bogota. 
Y. A. Lopez Pinto & P.C. Pulido Lopez, abril 2001. Caracterizacion de la fauna ictica 
presente en las partes bajas de los rios Palomino, San Salvador y Anche, municipio de 
Dibulla, dpro de ma Gajira Ulnforme final del trabajo , FPSN Santa Marta 45 p. 
M. P. Rames Valenzuala Abril de 2003, Tranformacion historica de la cobertura en la 
Sierra Nevada de santa Marta (1954-1995): Estudio de caso Cuenca mediana y media 
del Rio Frio (Magdalena Colombia) Universidas javieriana facultad de estudios 
ambientales y rurales Trabajo de Grado. Carrera de ecologia, Bogota D.C., 

Rapports au FFEM : 

Octubre de 2001Apoyo a la Conservaci6n y Uso Sostenible de la Biodiversidad en la 
Sierra Nevada de Santa Marta Informe Técnico de Avance, 21 p 
Fernando Salazar Holgufn 2001 Asesorfa para el Diserïo e lmplementaci6n del 
Sistema de Monitoreo Participative de la Biodiversidad y al Programa General de la 
Fundaci6n Informe de actividades n°1, 29 p. 
Proyecto "Apoyo a la conservaci6n de la biodiversidad de la Sierra Nevada de Santa 
Marta" Informe de avances 1 (2000 ?), 15 p. 
Proyecto "Apoyo a la conservaci6n de la biodiversidad de la Sierra Nevada de Santa 
Marta" Segundo Informe de avance (2000 ?), 8 p. 
Proyecto "Apoyo a la conservaci6n de la biodiversidad de la Sierra Nevada de Santa 
Marta" Tercer informe de avances (2000 ?) 8 p. 
Proyecto "Apoyo a la conservaci6n de la biodiversidad de la Sierra Nevada de Santa 
Marta" Informe de Actividades enero - marzo 2001, 12 p. 
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Liste des documents produits sur l'avifaune de la Sierra nevada de Santa Marta. 

Ralf Strewe et Cristobal Navarre : Informe Final "Conservaci6n de Habitat de Aves 
Migratorias y Residentes" 
Ralf Strewe et Cristobal Navarre: Informe Final "Café Amigo de las Aves" 
Ralf Strewe et Cristobal Navarre :Lista de Chequeo de las Aves de la zona cafetera en la 
Sierra Nevada de Santa Marta (en prep pour la revue Biota Colombiana) 
Strewe, R. & M. Alvarez (en prep.) Cantes de las Aves de la Sierra Nevada de Santa 
Marta. Fundaci6n Pro-Sierra Nevada & lnstituto Alexander von Humboldt. (CD) 
Strewe, R. & S. Sanchez (en prep.) Pagina web: Conservaci6n de la avifauna en la 
Sierra Nevada de Santa Marta. 

Strewe, R. Co-autor: Renjifo, L.M., Franco-Maya, A.M. , Amaya-Espinel, J.O., Kattan, 
G.H. & Lopez-Lanus, B. (eds.) (2002) Libro Rojo de Aves de Colombia. Serie Libro Rojos 
de Fauna, Flora y Hongos Amenazados de Colombia. lnstituto de lnvestigaci6n de 
Recursos Biol6gicos Alexander von Humboldt y Ministerio del Media Ambiente. Bogota, 
Colombia. 
Strewe, R. (sous presse). Birds and conservation value of the San Salvador Valley, 
Sierra Nevada de Santa Marta, northeastern Colombia. Revista Asociaci6n Colombiana 
de Ornitologia. 
Strewe, R. & C. Navarre (sous presse). Threatened birds of the Rio Frio Valley, Sierra 
Nevada de Santa Marta, Colombia. Cotinga. 
Strewe, R. & C. Navarre (sous presse). New and noteworthy records of birds from the 
Sierra Nevada de Santa Marta region, north-eastern Colombia. Bull.British Ornithologists 
Club. 
Strewe, R. & B. Lopez-Lanus, T.D. Gutierrez, R. Borja (sous presse). La nueva Reserva 
Los Besotes, Valledupar, Colombia, y sus aves de interés para la conservaci6n. Cotinga. 
Strewe, R. (en prep.) Conservation value of shade coffee plantations in the Sierra 

Nevada de Santa Marta. Ornitologia Neotropical. 
Strewe, R. (en prep.) Shade coffee plantations in the Sierra Nevada de Santa Marta - a 
refuge for migratory bird species 
Strewe, R. et al. (en prep.). Atlas de las Aves de la Sierra Nevada de Santa Marta. 
Fundaci6n Pro-Sierra Nevada de Santa Marta. FPSNSM. 
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Annexe 2 

Exemples d'affiches de sensibilisation pour deux espèces en danger 
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La danta es conoclda tamblen como tapir o tapir de tlerra baja, Su nombre 
clentfflco es Tap/rus terrestrls. Es uno de los mamfferos mâs grandes del bosque 
que vlno de amérlca del norte hace mlles de aftos y sus parlentes mas cercanos 
son los caballos y los rlnocerontes, Exlsten 4 especles de dantas en el mundo, 
todas allas amenazadas de extlncl6n debldo a la destruccl6n de los h6bltats y 
caza lndlscrlmlnada. La danta de Malasla -Tap/rus /nd/cus-vlve en Asla, la danta 
centroamerlcana - Taplrus balrdll· vive desde México pasando por Honduras, 
Nicaragua, Costa Rica, Panama y Colombla haste Ecuador, la danta de pâramo -
Tllplrusplnchsque- se encuentra en las reglones andlnas de Colombla, Ecuador y 
Per6, la danta de .~erru bajas -Tap/rus terrestrls- se encuentra en Venezuela, 
Ecuador, Per6, Bollvla, Paraguay, Argentine, Brasll y en Colombla en la Sierra 
Nevada de santa Marta y la Amazonla. (Mapa suramérlca). La utlllzacl6n del 
tenitorlo camblâ estadonalmente en esta especle. 

Aunque son prln°ëlpalmente aolltarfos es com6n encontrar hembras con crias y 
grupos allmentandose Juntos. La danta emlte un sllbldo largo y flno, tlene un 
gran sentldo del .oldo y puede olfatear la presencla de un extrafto a mu de BO 
metros de distancia. Ella usa estas sentldos constantemente para encontrar 
comlda y protegerse de sus depredadora, asl como para locallzarse cuando 
estiin c:sca unàs a otros por el olfato y cuando estiln lejos por el sllbldo. Los ojos 
de la danta son pequeftos y su vlsta no es muy desarrollada. Pueden vlvlr maso 
menos 30 afios. 

En el dia usualmente se mantlene escondlda en los bosques densos y en la noche 
sale_-a allmentarse. Las frutas y semlllas que se coma son dlspersadas en otros 
lugares del bosque por loque cumple un papel Importante dentro del ecoslstema 
ya que defeca las semlllas en sltlos lejanos a donde las com16, actuando como un 
dlspersor de las semlllas para las plantas. Frecuentemente preflere hojas 
J6venes y brotes y es muy poslble que selecclonen plantas comestlbles por su 
contenldo nutrltlvo y qufmlco, coma tamblên los frutos de sabor u olor dulce. 
Adlclonalmente el Tap/rus terrestrls se alimenta de cantldades medlanas de 
hlerbas y plantas acuatlcas. 

Es un animal timldo y asustadlzo, muy terrltorlal y fief en el uso de sus camlnos 
que son notorlos. Tlene algunos sltlos favorltos, llamados " revolcaderos", 
donde suele descansar. Sus hecas son deposltadas generalmente en la vedndad 
del agua las cuales contlenen una gran cantldad de semlllas que han consumldo, 
slendo asl dlspersadas. Las dantas son com6nmente vlstas en lugares llamados 
salados durante algunas êpocas del affo en donde ellas complementan su dleta 
con algunos minera les. 

La danta adulta mide en promedio 2m de 
largo y puede pesar entre 150 y 250 kg-. 
En esta especie se destaca una crin corta 
y erecta que se piensa ayuda al animal a 
escapar de los depredadores que lo 
agarren dorsalmente del cuello, son 
buenos trepadores y excelentes 
nadadores pudiendo permanecer 
sumergidos un tiempo considerable 
especialmente cuando escapan de 
predadores v cazadores como el jaguar, 
el puma y el hombre. 

El gran tamafio de la danta la hace una 
presa valorada por los campesinos v su 
carne se utiliza coma comida de 
subsistencia y para vender en los 
mercados de las ciudades. También su 
piel es utilizada en la elaboraci6n de 
sandalias, riendas y aparejos. 

Debemos apoyar el establecimiento de 
reservas naturales en nuestras fincas 
y conservar los basques actuales que 
permita establecer corredores en 
donde las dantas puedan moverse 
para buscar alimenta durante todo el 
ana, reproducirse v asi aumentar las 
poblaciones de este animal tan 
importante para el ecosistema. 

No permitamos su caceria para evitar 
su extincién y asi en el futuro 
beneficiarnos de su presencia en 
nuestra regién. 

- - . . 
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Paujil 
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c_t' .1 II m e 11 r.1 c 1 () ll 

Se alimenta de semillas, frutos, retonos e insedos 

principalmente y tiene especial preferencia por los 
frutos de la familia Marantaceae. 

Vive en areas de selva y no es muy abundante 
debido a la territorialidad que ejerce para 

rnantener un area pmpia de cada grupo familier. 
Perrnanece gran parte del tiempo en el piso y no es 
volador adivo. Consume una variedad de mas de 

44 especies de plantas. 

l'i°'~ J . , t"" ti rcprc,u ucc1 0 11 

Pone dos huevos gmndes y de color blanco. Los 
nidos son estruduras sencillas de ramas y palitos 

entrecruzados que coloca a media na altura. 

I~ ~ . . . 
l~ t d 1s t r 1buc1 Lîll 

Es endem1co de Colomb1a y ocupa aclualmente la 
Cuenca del medio y bajo Magdalena, incluyendo la 

parte ba1a del no Cauca . En el no Quind10, hasta 
1940, era aun conocido por los pobladores. En la 
Sierra Nevada de Santa Marta solo se tiene un registra 
en la zona de rio f ri o . 



Annexe 3 

Cartes de la zone d'intervention 
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Gérer durablement les agro-systèmes 
importants pour la biodiversité 

Conserver les blocs forestiers existants 

Gérer durablement les zones pastorales 
de montagne 

Gérer durablement les écosystèmes 
littoraux 

... Favoriser une connexion entre les blocs 
forestiers en amont et en aval des vallée 

... Restaurer les connexions entre blocs 
forestiers 



Annexe 4 

Exemples de carte à dire d'acteurs comme outils de participation des communautés 
locales 
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